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TITRE II -DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-18 

Les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

 

Catégories de zone urbaine ont été retenues au Plan Local d'Urbanisme de la commune : 

 

 - Zone U Zone urbaine mixte à dominante d’habitat 

  

Divisée en 2 zones : UC et UD 
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La Zone UC  

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Sont interdits : 

1) La création d'Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 
autorisation. 
 

2) Les travaux, installations et aménagements suivants : 
- La pratique de camping (R111-34 CU), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) 

en dehors des terrains aménagés, hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où 
est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) et 
suivant les conditions définies à l’article 1.2 ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

1) Au regard de l'article R.151-21 du Code de l'Urbanisme, dans le cas de lotissements ou dans 
celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division parcellaire en propriété ou en jouissance, les constructions sont 
autorisées à condition d'appliquer les règles du présent règlement à chaque lot issu de la 
division parcellaire et non à l'ensemble du projet. 
 

2) Les constructions et installations à usage d’activités des secteurs secondaires ou tertiaires et 
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à déclaration ou à 
enregistrement sont autorisées à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune 
incommodité et, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité, ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 
 

3) Les aménagements et extension d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
existantes sont autorisés s'ils permettent de réduire les nuisances causées par ces installations. 
 

4) Les constructions et installations destinées aux activités sont autorisées à la condition que des 
aménagements soient réalisés pour permettre le stationnement en dehors de la voie publique, 
avec des accès sécurisés et à la condition d’être intégrées sur le plan architectural à 

l’environnement urbain. 
 

5) Les exhaussements et affouillements des sols sont autorisés à au moins une des conditions 
suivantes : 
- Qu’ils soient nécessaires à la réalisation des types d'occupation du sol autorisés ; 
- Qu’ils soient justifiés par la nature du sol ou la topographie des lieux ; 
- Qu'ils soient nécessaires aux fouilles archéologiques. 

 
6) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 

Public (O.T.N.F.S.P.). 
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7) Dans le cas d’extension des constructions existantes et notamment des garages, celles-ci ne 
pourront être réalisées que si les aires de stationnement ne sont pas réduites. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale : 

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

1) Les constructions doivent être implantées :  
- Soit en limite du domaine public ; 
- Soit en retrait d'au moins 3 mètres de l’alignement du domaine public ; 
- Soit pour partie à l’alignement du domaine public et pour partie en retrait d'au moins 3 

mètres du domaine public. 
 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 
contexte environnant et le paysage.  
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2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

1) Les constructions doivent être réalisées : 
- Soit en ordre continu d'une limite séparative à l'autre ; 
- Soit à l'une des limites, la distance à l'autre étant d'au moins 3 mètres ; 
- Soit sur aucune des limites, la distance à la limite séparative étant d'au moins 3 mètres. 

 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Les constructions annexes présentant une hauteur de plus de 4 mètres ne sont pas autorisées 
en limite séparative. Elles devront être implantées à une distance minimale égale à leur hauteur 
divisée par 2 et jamais inférieure à 3 mètres. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 
contexte environnant et le paysage.  

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

1) Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 
implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées 
par aucune partie d’immeuble qui, à l’appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 
45 degrés au-dessus du plan horizontal. Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle 
peut être porté à 60 degrés, à condition que la moitié au plus des pièces principales prennent 
jour sur cette façade. 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées dans le cas d'agrandissement 
et/ou de reconstruction de constructions existantes. Dans ce cas, elles doivent respecter les 
règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
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concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle séparant la construction existante de l’alignement du domaine 

public. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 
satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter au moins 
la distance séparant la construction existante de la limite séparative et dans le cas 
d’agrandissement, les constructions implantées en limite séparative seront mitoyennes par les 
constructions annexes. 
 

3) Les unes par rapport aux autres sur une même propriété, des implantations différentes 
peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions 
existantes qui ne satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.3.  Elles devront alors 
s'implanter en respectant au moins la distance séparant les constructions existantes. 

Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Non réglementé. 

2.2.2. La hauteur des constructions : 

1) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 9 mètres. 
 

2) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

3) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 

4) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

5) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 
type panneaux solaires, photovoltaïques…, ils doivent être intégrés à la toiture parallèlement à 
la pente. La pose en surimposition de toiture et sur une structure rehaussée est interdite. 
 

6) Les sous-sols sont autorisés à condition de respecter le niveau du terrain naturel. La création 
de niveau en sous-sol par une surélévation de plus de 1 mètre par rapport au terrain naturel du 
niveau du rez-de chaussée de la construction n’est pas autorisée. 
 

7) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

8) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
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concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions :  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les dispositifs de type antenne parabolique, les conduits de cheminée sont interdits en façade 
sur le domaine public. 
 

2) Les couleurs des façades devront s'harmoniser avec les couleurs traditionnelles des 
constructions anciennes existantes. La couleur des façades devra être de teinte beige, et 
correspondre au nuancier annexé au règlement. 
 

3) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que les carreaux de plâtre, 
parpaings ... est interdit. 
 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Les matériaux de couverture seront en tuiles de terre cuite locale de ton rouge flammé nuancé 
ou en ardoise, afin que ces constructions s'harmonisent avec les constructions traditionnelles. 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

1) Les clôtures édifiées seront constituées : 
- Soit d'un mur plein d’une hauteur maximale de 2,5 mètres ; 
- Soit d'un muret d’une hauteur maximale de 1 mètre surmonté d'un grillage, d'une grille, ou 

tout autre dispositif à claire voie, doublé ou non d'une haie vive, le tout d'une hauteur 
maximale de 2,5 mètres ; 

- Soit d’un grillage doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2.5 mètres de 
hauteur. 
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2) Toutefois, les clôtures existantes ne respectant pas les règles précédentes, peuvent être 
remises en état et/ou prolongées aux mêmes caractéristiques qu’aux clôtures existantes. 
 

3) Dans le cas de terrain surplombant la chaussée, la hauteur du mur de soutènement devra être 
suffisante pour empêcher tous débordements de terre par-dessus le mur sur la chaussée. 
 

4) Les murs pleins ou les murets seront recouverts d'un enduit similaire à celui de la construction 
principale, et la teinte de cet enduit devra correspondre aux teintes du nuancier mis en annexe 
de ce règlement. 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Les sous-sols sont autorisés sous réserve que la nature, l’état et la structure du sol par rapport 

au niveau de la nappe phréatique le permettent. Dans le cas de risque, le sous-sol devra être 
équipé de manière suffisante pour se prémunir du risque inondation.  

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

1) Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées. 
 

2) Afin d’atténuer l’impact des constructions nouvelles dans le paysage, des plantations 

d’accompagnement doivent être créées. 
 

3) Il sera planté au minimum un arbre à tige par tranche de 250m² pour une superficie de terrain 
libre de toute construction supérieure à 300m². 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de 4 logements et plus, 10% de la 

superficie de l’opération doivent être plantés en espace vert commun. 
 

5) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat. Toutes les plantes seront des 
essences indigènes et devront correspondre aux espèces listées en annexe du règlement. 
Les plantes exotiques envahissantes listées en annexe du règlement sont proscrites. 
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2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Les aires de stationnement devront être plantées et les espaces interstitiels végétalisés. Ces 
aménagements devront permettre l'infiltration des eaux pluviales. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

1) Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

2) Il sera prévu au moins 2 places de stationnement par nouveau logement. 
 

3) Toutefois, pour les logements financés par un prêt aidé par l'État, il sera prévu au minimum 1 
place de stationnement par logement et elle sera disposée au droit de chacun des logements. 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 10 logements, il sera prévu 
au minimum 1 place ouverte au public pour 5 logements. Ces places ouvertes au public devront 
être intégrées à l’opération et pourront être réalisées sur un parking commun. 
 

5) Dans le cadre de changement de destination et/ou d'affectation de construction existante vers 
la vocation d'habitat, il sera prévu au moins 2 places de stationnement par logement. 
 

6) Dans le cas de la création d’une construction, d’extension d’une construction et/ou d’un 

changement de destination d’un bâtiment existant pour recevoir de l’activité, il sera prévu au 

moins 1 place de stationnement pour 50m² de surface de plancher. 
 

7) Les aires de stationnement seront aménagées, en tout ou partie, de manière à permettre 
l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement à la parcelle.  
 

8) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles de 
bureau est de : 
- 1 place minimum pour 500m² de surface de plancher de bureaux créée ; 
- 1 place minimum pour 500m² + 1 place minimum par tranche de 500m² pour une surface 

de plancher de bureaux créée supérieure ou égale à 500m². 
 

9) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles 
d’habitation est de 1 place minimum pour 10 logements. 
 

10) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés :

Non réglementé.

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : Non réglementé.

Chapitre 3 : Équipement et réseaux

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public :

Accès :

1) Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie, publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les 
caractéristiques des accès devront permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Voirie :

2) Les voies nouvelles devront avoir des caractéristiques qui correspondent à la circulation 
prévisible ainsi qu'à la circulation des véhicules de sécurité.

3) Lorsqu'une de ces voies nouvelles sera en impasse, elle devra comporter dans sa partie 
terminale, un espace permettant aux véhicules privés et à ceux des services publics, de faire 
aisément demi-tour.

4) A l’angle de ces voies nouvelles, des pans coupés d’au moins 4 mètres en triangle isocèle 
devront être prévus.

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets :

Non réglementé.

Article 3.2. Desserte par les réseaux

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable.

4m

4m
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3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

1) Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
 

2) Dans le cas de constructions ou installations à destination d’activités industrielles ou viticoles, 

celles-ci devront être raccordées au réseau public d’assainissement suivant les conditions 

définies par autorisation de déversement des eaux usées issues de ces activités.  

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement :  

1) Pour toute nouvelle construction, le rejet des eaux pluviales est interdit sur le domaine public. 
 

2) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, le rejet sur le domaine public 

est également interdit. 
 

3) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration des eaux s’avérerait impossible, sur 

justification, une limitation des rejets des eaux au réseau public, s’il existe, pourra être autorisée 

conformément à la réglementation en vigueur, sous réserve des autorisations administratives 
correspondantes. 
 

4) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

5) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

6) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 
 
 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant sera raccordée au réseau de 
communication électronique dès lors qu’il existe. 
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La Zone UD  

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l'ensemble de la zone : 

Sont interdits :  

1) Les nouvelles constructions destinées à des entrepôts de plus de 100m². 
 

2) La créations d'Installation Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 
autorisation. 
 

3) Les travaux, installations et aménagements suivants sont interdits : 
- La pratique de camping (R111-34 CU), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) 

en dehors des terrains aménagés, hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où 
est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) et 
suivant les conditions définies à l’article 1.2 ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

4) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l'ensemble de la zone : 

1) Au regard de l'article R.151-21 du Code de l'Urbanisme, dans le cas de lotissements ou dans 
celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division parcellaire en propriété ou en jouissance, les constructions sont 
autorisées à condition d'appliquer les règles du présent règlement à chaque lot issu de la 
division parcellaire et non à l'ensemble du projet. 
 

2) Les constructions et installations à usage d’activités des secteurs secondaires ou tertiaires et 
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à déclaration ou à 
enregistrement sont autorisées à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune 
incommodité et, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité, ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 
 

3) Les aménagements d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement existantes 
sont autorisés s'ils permettent de réduire les nuisances causées par ces installations. 
 

4) Les constructions et installations destinées aux activités sont autorisées à la condition que des 
aménagements soient réalisés pour permettre le stationnement en dehors de la voie publique, 
avec des accès sécurisés, et à condition d’être intégrées sur le plan architectural à 

l’environnement urbain. 
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5) Les exhaussements et affouillements des sols sont autorisés à au moins une des conditions 
suivantes : 
- Qu’ils soient nécessaires à la réalisation des types d'occupation du sol autorisés ; 
- Qu’ils soient justifiés par la nature du sol ou la topographie des lieux ; 
- Qu'ils soient nécessaires aux fouilles archéologiques. 
 

6) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 
Public (O.T.N.F.S.P.). 
 

7) Dans le cas d'extension des constructions existantes et notamment des garages, celles-ci ne 
pourront être réalisées que si les aires de stationnement ne sont pas réduites. 
 

8) Dans les secteurs cultivés protégés en zone urbaine (L151-23 CU) repérés au plan de zonage :  
- Les constructions et installations sont interdites ; 
- Les dépôts de toute nature sont interdits ; 
- Les ouvrages, les travaux et aménagement sont autorisés à condition d’être nécessaire à 

l’activité agricole. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions doivent être implantées :  
- Soit à l’alignement du domaine public ; 
- Soit en retrait d'au moins 3 mètres de l’alignement du domaine public ; 
- Soit pour partie à l’alignement du domaine public et pour partie en retrait d'au moins 3 

mètres du domaine public. 
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2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions doivent être réalisées : 
- Soit en ordre continu, d’une limite séparative à l’autre ; 
- Soit sur une des limites séparatives, la distance à l’autre étant d’au moins 3 mètres ; 
- Soit à une distance d’au moins 3 mètres des limites séparatives. 

 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Les constructions annexes présentant une hauteur de plus de 4 mètres ne sont pas autorisées 
en limite séparative. Elles devront être implantées à une distance minimale égale à leur hauteur 
divisée par 2 et jamais inférieure à 3 mètres. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 
implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées 
par aucune partie d’immeuble qui, à l’appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 
45 degrés au-dessus du plan horizontal. Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle 
peut être porté à 60 degrés, à condition que la moitié au plus des pièces principales prennent 
jour sur cette façade. 
 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées dans le cas d'agrandissement 
et/ou de reconstruction de constructions existantes. Dans ce cas, elles doivent respecter les 
règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle séparant la construction existante de l’alignement du domaine 

public. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 

satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter au moins 
la distance séparant la construction existante de la limite séparative et dans le cas 
d’agrandissement, les constructions implantées en limite séparative seront mitoyennes par les 

constructions annexes et/ou dépendances. 
 

3) Les unes par rapport aux autres sur une même propriété, des implantations différentes 
peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions 

existantes qui ne satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.3.  Elles devront alors 
s'implanter en respectant au moins la distance séparant les constructions existantes. 
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Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) La surface bâtie au sol ne pourra excéder 80 % de la surface du terrain. 
 

2) Dans le cas de reconstruction de construction existante dépassant l'emprise au sol fixée ci-
dessus, l'emprise au sol n'excédera pas l'emprise au sol de la construction existante. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

2) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 
type panneaux solaires, photovoltaïques…Ils doivent être intégrés à la toiture parallèlement à 
la pente. La pose en surimposition de toiture et sur une structure rehaussée est interdite. 
 

3) Les sous-sols sont autorisés à condition de respecter le niveau du terrain naturel. La création 
de niveau en sous-sol par une surélévation de plus de 1 mètre par rapport au terrain naturel du 
niveau du rez-de chaussée de la construction n’est pas autorisée. 
 

4) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

5) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur UDa : 

6) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 9 mètres au 
faîtage et 7 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès.  
 

7) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

8) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 

Dans le secteur UDb : 

9) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 8,5 mètres au 
faîtage et 5.5 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès. 
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10) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

11) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions : 

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Les dispositifs de type antenne parabolique, les conduits de cheminée sont interdits en façade 
sur le domaine public. 
 

2) Les couleurs des façades devront s'harmoniser avec les couleurs traditionnelles des 
constructions anciennes existantes. La couleur des façades devra être de teinte beige, et 
correspondre au nuancier annexé au règlement. 
 

3) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 
parpaings ... est interdit. 
 

Dans le secteur UDa :  

4) La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres à l'égout du toit par rapport au niveau 
d’accès. 
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Dans le secteur UDb :  

5) La hauteur des constructions ne pourra excéder 5,50 mètres à l'égout du toit par rapport au 
niveau d’accès. 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Les matériaux de couverture seront en tuiles de terre cuite locale de ton rouge flammé nuancé 
ou en ardoise, afin que ces constructions s'harmonisent avec les constructions traditionnelles. 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Les clôtures édifiées seront constituées : 
- Soit d'un mur plein d’une hauteur maximale de 2,5 mètres. 
- Soit d'un muret d’une hauteur maximale de 1 mètre surmonté d'un grillage, d'une grille, ou 

tout autre dispositif à claire voie, doublé ou non d'une haie vive, le tout d'une hauteur 
maximale de 2,5 mètres. 

- Soit d’un grillage doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2.5 mètres de 
hauteur. 

 
2) Toutefois, les clôtures existantes ne respectant pas les règles précédentes, peuvent être 

remises en état et/ou prolongées aux mêmes caractéristiques qu’aux clôtures existantes. 
 

3) Dans le cas de terrain surplombant la chaussée, la hauteur du mur de soutènement devra être 
suffisante pour empêcher tous débordements de terre par-dessus le mur sur la chaussée. 
 

4) Les murs pleins ou les murets seront recouverts d'un enduit similaire à celui de la construction 
principale, et la teinte de cet enduit devra correspondre aux teintes du nuancier mis en annexe 
de ce règlement. 
 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

 Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Les sous-sols sont autorisés sous réserve que la nature, l’état et la structure du sol par rapport 

au niveau de la nappe phréatique le permettent. Dans le cas de risque, le sous-sol devra être 
équipé de manière suffisante pour se prémunir du risque inondation. 
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Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Dans l’ensemble de la zone :  

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées. 
 

2) Afin d’atténuer l’impact des constructions nouvelles dans le paysage, des plantations 

d’accompagnement doivent être créées. 
 

3) Il sera planté au minimum un arbre à tige par tranche de 250m² pour une superficie de terrain 
libre de toute construction supérieure à 300m². 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de 4 logements et plus, 10% de la 

superficie de l’opération doivent être plantés en espace vert commun. 
 

5) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat. Toutes les plantes seront des 
essences indigènes et devront correspondre aux espèces listées en annexe du règlement. 
Les plantes exotiques envahissantes listées en annexe du règlement sont proscrites. 

2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Les aires de stationnement devront être plantées et les espaces interstitiels végétalisés. Ces 
aménagements devront permettre l'infiltration des eaux pluviales. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

 

 

 

 



 

PLU – COMMUNE DE MAILLY-CHAMPAGNE – Règlement - Zone UD 23 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

2) Il sera prévu au moins 2 places de stationnement par nouveau logement. 
 

3) Toutefois, pour les logements financés par un prêt aidé par l'État, il sera prévu au minimum 1 
place de stationnement par logement et elle sera disposée au droit de chacun des logements. 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 10 logements, il sera prévu 
au minimum 1 place ouverte au public pour 5 logements. Ces places ouvertes au public devront 
être intégrées à l’opération et pourront être réalisées sur un parking commun. 
 

5) Dans le cadre de changement de destination et/ou d'affectation de construction existante vers 
la vocation d'habitat, il sera prévu au moins 2 places de stationnement par logement. 
 

6) Dans le cas de la création d’une construction, d’extension d’une construction et/ou d’un 

changement de destination d’un bâtiment existant pour recevoir de l’activité, il sera prévu au 

moins 1 place de stationnement pour 50m² de Surface de plancher. 
 

7) Les aires de stationnement seront aménagées, en tout ou partie, de manière à permettre 
l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement à la parcelle.  
 

8) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles de 
bureau est de : 
- 1 place minimum pour 500m² de surface de plancher de bureaux créée ; 
- 1 place minimum pour 500m² + 1 place minimum par tranche de 500m² pour une surface 

de plancher de bureaux créée supérieure ou égale à 500m². 
 

9) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles 
d’habitation est de 1 place minimum pour 10 logements. 
 

10) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 
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Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Accès : 

1) Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie, publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les 
caractéristiques des accès devront permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile.  
 

2) En cas de division parcellaire, la parcelle issue de cette division et située à l’arrière de la parcelle 

en front de rue, devra comporter un accès indépendant de la première. Cet accès aura une 
largeur minimale de 3 mètres. 

Voirie : 

3) Les voies nouvelles devront avoir des caractéristiques qui correspondent à la circulation 
prévisible ainsi qu'à la circulation des véhicules de sécurité. 
 

4) Lorsqu'une de ces voies nouvelles sera en impasse, elle devra comporter dans sa partie 
terminale, un espace permettant aux véhicules privés et à ceux des services publics, de faire 
aisément demi-tour. Dans le cas de plan d’ensemble, la possibilité de prolonger cette voie au-
delà de la partie lotie aménagée doit être réservée. L’emprise correspondante peut faire l’objet 

d’une occupation temporaire. 
 

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
 

2) Dans le cas de constructions ou installations à destination d’activités industrielles ou viticoles, 

celles-ci devront être raccordées au réseau public d’assainissement suivant les conditions 

définies par autorisation de déversement des eaux usées issues de ces activités.  
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3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Pour toute nouvelle construction, le rejet des eaux pluviales est interdit sur le domaine public. 
 

2) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, le rejet sur le domaine public 

est également interdit. 
 

3) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration des eaux s’avérerait impossible, sur 

justification, une limitation des rejets des eaux au réseau public, s’il existe, pourra être autorisée 
conformément à la réglementation en vigueur, sous réserve des autorisations administratives 
correspondantes. 
 

4) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

5) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

6) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant sera raccordée au réseau de 
communication électronique dès lors qu’il existe. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER 

 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-20 

 

Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs 
destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 
le règlement.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 
l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 
comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

 

 

Catégorie de zone à urbaniser retenue au Plan Local d'Urbanisme de la commune : 

 

 - Zone 2AU 
Zone à urbaniser fermée dont l’ouverture à l'urbanisation est 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local 
d'urbanisme 
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La Zone 2AU 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

1) Toute nouvelle construction, installation et changement d’occupation ou d’utilisation du sol sont 
interdits à l’exception des OTNFSP ou concourant aux missions de service public. 
 

2) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement sont interdits. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Non réglementé. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions  

Non réglementé. 

Article 2.2. Volumétrie  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

Non réglementé. 

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

2.4.1. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Les clôtures en limite du domaine public : 

1) Les clôtures édifiées en limite d’emprise du domaine public seront constituées d’un grillage 

doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2,5 mètres de hauteur. 

Les clôtures en limite séparative : 

2) Les clôtures bordant une zone naturelle ou agricole seront constituées d’un grillage doublé ou 

non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2,5 mètres de hauteur. 
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Article 2.5. Stationnement 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées  

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux  

Non réglementé. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AGRICOLES 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme Article R151-22. 

 

Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. 

 

Division en secteurs :  

La zone A est divisée en secteurs :  

A  Secteur qui correspond à la définition du code de l’urbanisme. 

Ax  Secteur d’activité (Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité) 

Ap Secteur protégé  

Av Secteur viticole (AOC) divisé en 2 sous-secteurs Av1 et Av2 
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La Zone A 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone :  

Sont interdits : 

1) Les constructions et installations de toute nature, sauf celles mentionnées à l’article 1.2. 
 

2) Les travaux, installations et aménagements suivants1 : 
- La création, l’agrandissement, l’aménagement ou la mise à disposition d’un terrain de 

camping ; 
- La pratique de camping (R111-34 CU) ; 
- L’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) en dehors des terrains aménagés, 

hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction 
constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) ; 

- L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42 CU), les habitations légères de 
loisirs (R111-38 CU), en dehors des terrains aménagés. ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

3) Les dépôts de matériaux qui ne sont pas nécessaires à l’exploitation agricole. 
 

4) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 
 

5) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches, sont interdits toute construction 

et tout aménagement du sol non adapté à la gestion des pelouses sèches (affouillements, 
remblaiements, plantations...). Concernant les plantations identifiées au plan, leur défrichement 
ou l’arrachage total est interdit sauf exceptions définies à l’article 1.2. 
 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions, ouvrages, travaux, installations et aménagements sont autorisés s'ils sont 
nécessaires : 
- À l'écoulement et/ou au traitement des eaux ;  
- Aux infrastructures routières ; 

 

                                                      

 

1
 Articles du Code de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 
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2) Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés à condition d’être directement liés 
à la réalisation des équipements publics d’infrastructures, des services publics ou nécessaires 
aux fouilles archéologiques sont autorisés. 
  

3) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 
Public (O.T.N.F.S.P.). 
 

4) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches seuls sont autorisés les travaux 

d'entretien et de restauration.  
Concernant les plantations identifiées au plan, leurs défrichements partiels, leurs coupes ou 
abattages ne peuvent être autorisés que dans la mesure où ces éléments sont remplacés ou 
compensés par d'autres plantations à proximité. Ces plantations devront être composées 
d'essences indigènes, et l'arrachage des haies n’est justifiable que dans l'intérêt général ou 

lorsque leurs états sanitaires le justifient. 
 

Dans les secteurs A, Ax : 

5) Les constructions nécessaires aux bâtiments publics ou d'intérêt collectif, aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions de 
services publics, sont autorisés à condition qu'elles ne génèrent pas de périmètre de protection 
venant toucher les zones d'habitat. 

Dans le secteur A et le sous-secteur Av2 : 

6) Les constructions et installations sont autorisées à condition d’être nécessaires à l’exploitation 

agricole. 
 

7) Les changements de destination des constructions existantes sont autorisés sous réserve qu'ils 
soient nécessaires à l’exploitation agricole. 
 

8) Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont autorisées à condition 
d’être nécessaires à l’exploitation agricole et à condition que ces dernières ne génèrent pas de 
périmètre de protection venant toucher les zones d’habitat. 

Dans le secteur Ax : 

9) Les constructions et installations sont autorisées à la condition : 
- Soit d’être liées à l’activité agri-viticole ; 
- Soit d’être nécessaires à l’exploitation agricole, y compris les constructions destinées au 

logement mais à la condition d’être strictement nécessaires à l’activité agri-viticole. 
 

10) Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont autorisées à condition 
d’être nécessaires ou liées aux activités agricoles et à condition que ces dernières ne génèrent 
pas de périmètre de protection venant toucher les zones d’habitat. 

Dans le secteur Ap et le sous-secteur Av1 : 

11) Les ouvrages, les travaux, et aménagements sont autorisés à condition d’être nécessaires à 

l’activité agricole.  

Dans le sous-secteur Av1 : 

12) L’extension des constructions existantes à destination d’habitation ou de bâtiments agricoles 
est autorisée dans la limite de 50m² pour les habitations et 100m² pour les bâtiments agricoles. 
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Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale :  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans les secteurs A et Ax et les sous-secteurs AV1 et Av2 : 

1) Hors agglomération, excepté les constructions qui sont liées ou nécessaires aux infrastructures 
routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, les 
bâtiments d’exploitation agricole et les réseaux d’intérêt publics. (L111-6 et L111-7CU) : 
- De part et d’autre de l’axe de la RD308 (trafic 500 à 1000v/j) les constructions à usage 

d’habitation et les autres bâtiments sont interdits dans une bande de 15 mètres ; 
- De part et d’autre de l’axe de la RD26 (trafic 1000 à 2500v/j) les constructions à usage 

d’habitation sont interdites dans une bande de 25 mètres et les autres bâtiments sont 

interdits dans une bande de 20 mètres ; 
- De part et d’autre de l’axe de la RD9 (trafic 2500à 5000v/j) les constructions à usage 

d’habitation sont interdites dans une bande de 35 mètres et les autres bâtiments sont 
interdits dans une bande de 25 mètres ; 

- Dans les autres cas, les constructions doivent être implantées en retrait d'au moins 3 mètres 
par rapport à l'emprise de la voie. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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Dans le secteur Ax : 

4) Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la distance comptée 
horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement opposé doit 
être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points. 

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans le secteur A et les sous-secteurs AV1 et Av2 : 

1) Toute construction devra être implantée à une distance des limites séparatives de la parcelle 
au moins égale à la hauteur du bâtiment. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur Ax : 

4) A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 

5) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

6) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 
contexte environnant et le paysage.  

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

Non réglementé. 

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la voie de la construction existante. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 

satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la limite séparative de la construction existante. 
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Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans le secteur Ap et le sous-secteur Av1 : 

1) Dans le cas de remise en état et/ou de reconstruction de construction existante, il est possible 
de reconstruire avec une emprise au sol n'excédant pas celle initiale.  
 

2) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur Ax : 

3) L’emprise au sol des constructions est limitée à 75% du secteur Ax concerné. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 
contexte environnant et le paysage.  

Dans le sous-secteur Av2 : 

5) L’emprise au sol des constructions est limitée à 50% de l’unité foncière. 
 

6) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

2) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 

type panneaux solaires, photovoltaïques…, le dépassement de cette hauteur est autorisé. Le 

dépassement de cette hauteur sera autorisé dans la limite de la hauteur rendu nécessaire à 
cette installation et ne pourra excéder 50 cm de plus que la hauteur maximale autorisée. 
 

3) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans les secteurs A et Ax et les sous-secteurs Av1 et Av2 : 

5) La hauteur des constructions et installations ne pourra excéder 11 mètres au faîtage par rapport 
au terrain naturel.  
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6) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

7) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 
 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions : 

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 
 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 
 
 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les couleurs des façades devront respecter le nuancier annexé au PLU. 
2) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 

parpaings... est interdit. 

 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Les couleurs des toitures doivent respecter le nuancier qui est en annexe du présent PLU, 
comprenant les différentes teintes des bardages métalliques. 
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2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans l'ensemble de la zone, les clôtures doivent être accompagnées de plantations d'arbres, 
d'arbustes ou de haies champêtres. 

2) Les clôtures doivent être perméables à la petite faune du territoire. 
3) Les plantations seront composées d'une mixité d'essences indigènes ou d'arbres fruitiers 

suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 
 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Non réglementé. 

 

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Dans l’ensemble de la zone :  

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Aux abords des routes départementales les arbres seront replantés à 7 mètres minimum du 
bord de la chaussée. 
 

2) Les nouvelles constructions seront accompagnées de plantations d'arbustes et d'arbres à tige 
et/ou haute tige afin de former un masque végétal s'interposant entre la construction et les voies 
principales suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 
 

3) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat, suivant la liste des végétaux 
préconisés, annexée au présent règlement. 
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2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non réglementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Tous travaux et aménagements ne devront pas altérer le fonctionnement hydraulique des 
fossés d’écoulement. 
 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement :  

Dans l’ensemble de la zone : 

La réalisation d’installations propres à assurer le stationnement devra être assuré hors des 
voies publiques et devra correspondre aux caractéristiques du projet. 
 

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Accès : 

Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les accès devront 
présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Voirie : 

Non réglementé. 
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3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

 Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être alimentée en eau potable, 
soit par branchement sur le réseau collectif de distribution de caractéristiques suffisantes, soit 
par captage, forage ou puits particuliers, conformément à la réglementation en vigueur. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement, s'il existe. Le branchement se fera conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

2) En cas d'absence de réseau ou d'impossibilité technique de raccordement, les eaux usées 
pourront être traitées sur des dispositifs individuels, conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

3) Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d'eaux pluviales. 
 

4) L’évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d’assainissement est 

subordonnée à une autorisation. 

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables, et empêchant tout ruissellement sur le domaine public. Dans le cas 
de travaux d’extension ou de modification de toiture, la totalité des eaux pluviales doit faire 
l’objet d’une infiltration à la parcelle.  
 

2) Par exception, dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux 
pluviales devront être rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

3) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

4) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

 Non réglementé. 
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES ET FORESTIERES 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-24. 

Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 

 

Division en secteurs : 

La zone N est divisée en secteurs : 

- Ne Secteur qui correspond à un secteur d’équipements publics. 

- Np  Secteur qui correspond à un secteur protégé. 

- Nl  Secteur qui correspond à des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL). 
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La Zone N 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone :  

Sont interdits : 

1) Les opérations d’aménagement d'ensemble. 
 

2) Les constructions et installations de toute nature, sauf celles mentionnées à l’article 1.2. 
 

3) Les travaux, installations et aménagements suivants2 : 
- La création, l’agrandissement, l’aménagement ou la mise à disposition d’un terrain de 

camping ; 
- La pratique de camping (R111-34 CU) ; 
- L’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) en dehors des terrains aménagés, 

hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction 
constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) ; 

- L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42 CU), les habitations légères de 
loisirs (R111-38 CU), en dehors des terrains aménagés ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

4) Les dépôts de matériaux qui ne sont pas nécessaires aux activités agricoles. 
 

5) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 
 

6) Dans le cas de zones humides effectives constatées sont interdits : 
- Tous travaux, aménagements, occupations et utilisations du sol susceptibles de 

compromettre l'existence et la qualité hydraulique et biologique des zones humides, les 
comblements, affouillements et exhaussements, 

- Les nouveaux drainages, 
- Les dépôts de toute nature, 
- La création de plans d'eau artificiels, 
- La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités 

écologiques de la zone, 
- L'imperméabilisation des sols. 

 
7) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 

l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches, sont interdits toute construction 

et tout aménagement du sol non adapté à la gestion des pelouses sèches (affouillements, 
remblaiements, plantations...).  

                                                      

 

2
 Articles du Code de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 
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Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités  

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions, ouvrages, travaux, installations et aménagements sont autorisées :  
- S’ils sont nécessaires à l’écoulement et/ou traitement des eaux ; 
- S’ils sont nécessaires aux infrastructures routières ; 

 
2) Les constructions et installations nécessaires à des équipements d’intérêt collectif et de 

services publics sont autorisés sous condition de correspondre à des constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement du service public et pour le fonctionnement des réseaux et 
services urbains dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 

et des paysages. 
 

3) Les affouillements et exhaussements sont autorisés à condition d’être directement liés à la 
réalisation des équipements publics d’infrastructures, des services publics ou nécessaires aux 

fouilles archéologiques. 
 

4) Dans le cas de zones humides effectives constatées sont autorisés sous conditions : 
- Les constructions et installations d'équipements strictement liées et nécessaires à la 

sécurité, à la gestion et à la valorisation du milieu pour le public (éducation à 
l'environnement) sous réserve que leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à 
la préservation des milieux et que les aménagements soient conçus de manière à permettre 
un retour du site à l'état naturel. 

- Les affouillements et exhaussements du sol en cas de nécessité écologique justifiée 
(restauration écologique de la zone humide). 
 

5) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches seuls sont autorisés les travaux 

d'entretien et de restauration.  

Dans le secteur Nl : 

6) Sont autorisés sous réserve d’une bonne intégration paysagère :  
- Les construction et installation nécessaires à l’exploitation agricole ; 
- Les constructions et installations liées à l’activité agricole ; 
- Les changements de destination de constructions existantes sous réserve qu'ils soient 

nécessaires aux activités agricoles ou à l’habitat ; 
- Les nouvelles constructions à usage d’habitation3 sont autorisées à condition de respecter 

les règles de hauteur, d’implantation et de densité de construction définies ci-après.  

Dans le secteur Np :  

7) Les ouvrages, les travaux, et aménagements sont autorisés à condition d’être nécessaires à la 

protection et la mise en valeur de la carrière pédagogique. 

                                                      

 

3 La sous-destination logement recouvre également les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code 
du tourisme, c’est à-dire limitées à cinq chambres pour une capacité maximale de 15 personnes ; les meublés de 
tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code 
général des impôts, c'est-à-dire au moins trois des prestations suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des 
locaux, fourniture de linge de maison et réception, même non personnalisée, de la clientèle. Pour l’application de 
l’arrêté, les gîtes sont considérés comme des meublés de tourisme. 
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8) Concernant le site de carrière pédagogique identifié au plan de zones (au titre de l'article L151-
19 du code de l'Urbanisme en vigueur), seuls sont autorisés les travaux et aménagement du 
site ayant pour but la protection et la mise en valeur à but pédagogique et scientifique de la 
coupe géologique. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé. 

Article 1.4. Mixité sociale :  

Non réglementé. 
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans le secteur Nl :  

1) Les constructions devront être implantées à 3 mètres minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans le secteur Nl : 

1) Les constructions devront être implantées à 3 mètres minimum des limites séparatives. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics ou d'intérêt collectif, aux 
ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant aux 
missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le contexte 
environnant et le paysage. 

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété :  

Non réglementé. 

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la voie de la construction existante. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 
satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la limite séparative de la construction existante. 
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Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans le secteur Nl : 

1) L’emprise au sol des constructions ne pourra excéder 60% de l’unité foncière.  
 

2) Toutefois, dans le cas de remise en état et/ou de reconstruction de construction existante, il est 
possible de reconstruire avec une emprise au sol n'excédant pas celle initiale. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les nouvelles stations radioélectriques et radiotéléphoniques ne doivent pas excéder 25 mètres 
par rapport au terrain naturel. 
 

2) Les règles définies ci-dessous ne s’appliquent pas aux autres OTNFSP. 

Dans le secteur Nl : 

3) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 12 mètres au 
faîtage et 8 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès. 
 

4) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

5) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 

6) Par exception, ces règles ne s’appliquent pas aux OTNFSP autres que les nouvelles stations 
radioélectriques et radiotéléphoniques 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions :  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
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Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans le secteur Nl : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante.  

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les couleurs des façades devront respecter le nuancier annexé au PLU. 
 

2) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 
parpaings... est interdit. 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Dans le secteur Nl : 

1) La hauteur des constructions ne pourra excéder 8 mètres à l'égout du toit par rapport au niveau 
d’accès. 
 

2) Les couleurs des toitures doivent respecter le nuancier qui est en annexe du présent PLU, 
comprenant les différentes teintes des bardages métalliques. 

 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

1) Dans l'ensemble de la zone, les clôtures doivent être accompagnées de plantations d'arbres, 
d'arbustes ou de haies.  
 

2) Les clôtures doivent être perméables à la petite faune du territoire.  
 

3) Les plantations seront composées d'une mixité d'essences indigènes ou d'arbres fruitiers 
suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 

 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier :  

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Non réglementé. 
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Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement constituées 
d'essences variées et adaptées au sol et au climat, suivant la liste des végétaux préconisés, annexée 
au présent règlement. 

2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement :  

Non règlementé. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

Non réglementé. 

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Accès : 

Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les accès devront 
présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 
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Voirie : 

Non réglementé. 

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être alimentée en eau potable, 
soit par branchement sur le réseau collectif de distribution de caractéristiques suffisantes, soit 
par captage, forage ou puits particuliers, conformément à la réglementation en vigueur. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement, s'il existe. Le branchement se fera conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

2) En cas d'absence de réseau ou d'impossibilité technique de raccordement, les eaux usées 
pourront être traitées sur des dispositifs individuels, conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

3) Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d'eaux pluviales. 
 

4) L’évacuation des eaux usées assimilées domestiques dans le réseau public d’assainissement 

doit être déclarée. 

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Toute construction ou installation nouvelle qui le nécessite doit être raccordée au réseau public 
d'électricité. Le branchement se fera conformément à la règlementation en vigueur. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables, et empêchant tout ruissellement sur le domaine public. 
 

2) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe. 
 

3) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

4) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 
 

5) Les installations de récupération des eaux pluviales devront être conformes à la réglementation 
en vigueur. 
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6) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, la totalité des eaux pluviales 

doit faire l’objet d’une infiltration à la parcelle.  

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Non réglementé. 
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1. NUANCIER DE REFERENCE 
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2. LISTE DES ESPECES VEGETALES ENVAHISSANTES INTERDITES ET 
LISTE DES ESSENCES VEGETALES PRECONISEES 
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Les! Servitudes! d�Utilité! Publique! (SUP)! affectant! l�utilisation! du! sol! sont! des! limitations!

administratives!au!droit!de!propriété,!instituées!par!des!actes!spécifiques,!en!application!de!

législations! particulières! en! vue! notamment! de! préserver! le! fonctionnement! de! certains!

équipements!publics,!le!patrimoine!naturel!ainsi!que!la!salubrité!et!la!sécurité!publiques.!

L�article! L151-43! du! code! de! l�urbanisme! précise! que! «!les! PLU! doivent! comporter! en!

annexe! les!servitudes!d�utilité!publique!affectant! le!sol!qui! figurent!sur! la! liste!dressée!en!

Conseil!d�Etat!».!

L�article!L151-1!du!code!de! l�urbanisme!précise!que!le!PLU!fixe! les!règles!générales!et! les!

servitudes!d�utilisation!des!sols!permettant!d�atteindre!les!objectifs!mentionnés!aux!articles!

L.101-1! à! L.101-3,! qui! peuvent! notamment! comporter! l�interdiction! de! construire,!

délimitent! les! zones! naturelles! ou! agricoles! ou! forestières! à! protéger! et! définissent,! en!

fonction!des!circonstances!locales,!les!règles!concernant!l�implantation!des!constructions.!

Les! servitudes! d�utilité! publique! font! partie! des! documents! ayant! une! source! juridique!

indépendante!du!Plan!Local!d'Urbanisme.!!

!
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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE 
Source!:!Porter!à!Connaissance!de!l�Etat,!août!2015.!

Voir aussi Plan des Annexes E2 - Servitudes d’Utilité Publique 
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SERVITUDE GAZ 
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SERVITUDES D’ALIGNEMENT (avec extraits de la 
délibération du 16/02/1989) :  
 
 

Nom voie actuelle Ancien nom voie Date approbation 

RD26 / 20 août 1888 

RD308 De Sillery 20 juillet 1956 
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A propos de la mise à disposition des informations concernant les annexes sanitaires au sein du PLU, 
l’article R 151-53 du code de l’urbanisme indique :  

« Figurent en annexe au plan local d’urbanisme, s’il y a lieu, les éléments suivants, prévus par le 
présent code :  

[…] 

 8° Les zones délimitées en application de l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales et les schémas des réseaux d'eau et d'assainissement et des systèmes d'élimination des 
déchets, existants ou en cours de réalisation, en précisant les emplacements retenus pour le captage, 
le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation, les stations d'épuration des eaux 
usées et le stockage et le traitement des déchets ; […]»  

L’article article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales complète :  

« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement : 

1° Les zones d'assainissement collectif où elles sont tenues d'assurer la collecte des eaux usées 
domestiques et le stockage, l'épuration et le rejet ou la réutilisation de l'ensemble des eaux collectées 
; 

2° Les zones relevant de l'assainissement non collectif où elles sont tenues d'assurer le contrôle de 
ces installations et, si elles le décident, le traitement des matières de vidange et, à la demande des 
propriétaires, l'entretien et les travaux de réalisation et de réhabilitation des installations 
d'assainissement non collectif ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le stockage 
éventuel et, en tant que de besoin, le traitement des eaux pluviales et de ruissellement lorsque la 
pollution qu'elles apportent au milieu aquatique risque de nuire gravement à l'efficacité des dispositifs 
d'assainissement. […] » 

L’intercommunalité du Grand-Reims dispose de la compétence « Eau et Assainissement » 
depuis le 1er janvier 2017.  
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ASSAINISSEMENT ET GESTION DES EAUX PLUVIALES ///  
 

1. Gestion des eaux usées 

L’épuration des eaux usées doit être en conformité avec l’arrêté ministériel du 22 juin 2007 fixant les 
prescriptions techniques applicables à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des 
agglomérations d’assainissement.  

 
a. Type d’installation sur la commune  

La commune de Mailly-Champagne est gérée par le réseau séparatif d’assainissement Ludes-Mailly 
(station d’épuration de Ludes-Mailly implantée au lieu-dit « Le Parc » sur le territoire de Ludes).  

Le nombre total de branchement est de 657 (dont 363 sur Mailly-Champagne), ce qui représente le 
raccordement d’une population totale de 1 273 habitants (dont 693 pour Mailly-Champagne). Ainsi, le 
taux de raccordement est de 100 % pour la commune de Mailly-Champagne (92 % pour Ludes).  

Il n’existe pas de raccordements non domestiques. 

La compétence est intercommunale (Maître d’ouvrage : Communauté Urbaine du Grand Reims). 

 
2. Le réseau de collecte des eaux pluviales : 

 

Mailly-Champagne dispose d’un plan de gestion des eaux pluviales, identifiant les canalisations 
d’eaux pluviales, les bouches et les puisards présent au sein du village.  

La compétence est intercommunale (Communauté Urbaine du Grand Reims)  

a. Plan du réseau d’eaux pluviales 

Plan du réseau d’assainissement (ou figure le réseau d’eaux pluviales) annexé au PLU.  

!

!
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ALIMENTATION EN EAU POTABLE /// 
 

1. Captage, le traitement et le stockage des eaux destinées à la consommation 

1.1. Captage 

La commune Mailly-Champagne est alimentée en eau potable par le champ captant de 
Beaumont-sur-Vesle situé au lieu-dit « Les Grands Marais ». Les eaux captées proviennent de la 
nappe crayeuse de la Vallée de la Vesle. Le captage, qui produit plus de 1 700m3 par jour alimente 
en eau potable près de 7 500 habitants sur un territoire de 11 communes. Elle faisait partie du 
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de la région de Verzy, pour l’adduction en eau 
potable, au même titre que les communes de Villers-Allerand, Montbré, Rilly-la-Montagne, Ludes, 
Ville-en-Selve, Verzenay, Verzy, Beaumont-sur-Vesle, Villers-Marmery et Billy-le-Grand. Depuis le 1er 
Janvier 2017, le SIAEP de la région de Verzy a été dissout et remplacé par la Communauté Urbaine 
du Grand Reims.  

La station de pompage est exploitée par délégation par Véolia eau France, en charge de la 
production, de la distribution et de la gestion des réseaux d’eau potable. L’ouvrage captant est de type 
forage (station de l’Espérance). Cette installation de production est relayée par des installations de 
reprise, de pompage ou surpresseur. A cela s’ajoute des réservoirs ou châteaux d’eau situés dans les 
communes de l’ex-SIAEP de la région de Verzy. Captage de Beaumont-sur-Vesle : 

 

1.2.  Réseaux d’adduction et de distribution  
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La compétence est intercommunale (CU du Grand Reims) et géré par Véolia mettant chaque année à 
disposition du public les informations concernant la qualité et l’entretien des services au sein de son 
Rapport Annuel du Délégataire.  

Capacités de production   1 STATION DE PRODUCTION située à 
Beaumont-sur-Vesle/Verzenay (l’Espérance) : 4000m3 
de capacité nominale de production.   
Installations de reprise/pompage/surpresseur : 

- Mailly-Champagne (débit des pompes : 
3m3/heure) ; 

- Craon de Ludes (débit des pompes : 
20m3/heure) 

- Verzy (débit des pompes : 6m3/heure) 

 

2 OUVRAGES DE STOCKAGE :  

Réservoirs ou Châteaux d’eau :  

- Beaumont (150m3) ; 
- Billy-le-Grand (115m3) ; 
- Ludes (300m3) ; 
- Mailly-Champagne (320m3) ; 
- Montchenot (75m3) ; 
- Rilly-la-Montagne (1200m3) ;  
- Villers-Allerand (300m3) ; 
- Verzenay village (600m3) ; 
- Verzy Nord (300m3) ; 
- Verzy Sud (200m3) ; 
- Ville-en-Selve (300m3) ; 
- Villers-Marmery (300m3). 

 

Capacité totale des ouvrages de stockage : 4160m3. 

 

Volume distribué Le volume distribué à Mailly-Champagne a diminué de 
1,2 % en 2016 par rapport à l’année précédente. Sur 
les 5 années précédentes, la consommation a 
légèrement diminué (- 0,53 %). Cela correspond à une 
baisse des habitants desservis (- 3,72 % sur les 5 
dernières années) et donc des branchements. Les 
clients ont, parallèlement, continué à augmenter 
légèrement sur la même période (+ 1,84 %). 

A Mailly-Champagne, le volume moyen distribué est de 
106,4 m3/client en 2016. Sur les 5 dernières années, le 
volume moyen distribué par client est de 105 m3. 

En comparaison, La consommation moyenne d'eau 
d'un ménage est d'environ 40 m3/an et par personne.  
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Capacité des canalisations principales Réseaux de l’ancien SIAEP de la région de Verzy : 
128 817 mètres linéaires. Ces 128 817 mètres linéaires 
se composent des canalisations suivantes : 

- 14 % de canalisations de 60 mm ;
- 11,4 % de canalisations de 80 mm ;
- 20,7 % de canalisations de 100 mm ;
- 11,6 % de canalisations de 125 mm ;
- 20,5 % de canalisations de 150 mm ;
- 9,6 % de canalisations de 200 mm.

Les autres diamètres ne représentent que 12,2 % du 
réseau existant. 

Qualité de l'eau potable (pollutions…) Eau distribuée 100 % conforme 

Actions de surveillance ou d'amélioration Réparation de fuite & maintenance (5 épisodes en 2016 
à Mailly-Champagne)

Extraits du rapport annuel du délégataire 2016 (respectivement p.66 et p.99) 

Qualité de l’eau selon 

Prix de l’eau pour 120m3
: 
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2. Schéma du réseau de distribution d’eau potable 

Document disponible en annexes 
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GESTION DES DÉCHETS ///

1. Emplacement retenus pour le stockage et le traitement des déchets 

La compétence "Gestion des Ordures Ménagères" est assurée par la Communauté Urbaine du Grand 
Reims depuis le 01/01/2017. Le ramassage des ordures s’effectue deux fois par semaine à 
Mailly-Champagne :

- Ordures ménagères le mardi.
- Ordures triées (bacs jaunes et bleus) le vendredi. 

Le Syvalom est en charge du traitement et de la valorisation des déchets ménagers et assimilés de 
toute la Marne, hormis ceux de Reims métropole qui disposait déjà d’équipements au moment de la 
création du Syvalom. La CU du Grand Reims est divisé en 3 maitres d'ouvrage Ordures Ménages 
(Est, Ouest, Centre)

Le complexe de valorisation des déchets ménagers situé dans la zone industrielle de la commune de 
La Veuve, a été mis en service le 2 janvier 2006. Les déchets étaient auparavant enfouis dans des 
centres de stockage.

L'unité de La Veuve est une Unité de Valorisation 
Energétique (déchets ordinaires), Unité de Valorisation 
Agronomique (bio-déchets et dégradables). Depuis le 1er 
avril 2016, un centre de tri est également présent pour le 
traitement des déchets recyclables. 

Fin 2017, des bennes dédiées au recyclage des déchets
d'éléments d'ameublement (DEA) ont été mise en place
dans les 32 déchèteries du SYVALOM.
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Les habitants ont à leur disposition, sauf le dimanche, les 10 déchetteries du secteur Est du Grand 
Reims. Les plus proches de Mailly-Champagne se situent à Rilly-la-Montagne et à Villers-Marmery.  

Les déchetteries du secteur Est et les communes concernées :  
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La commune de Mailly-Champagne est soumise aux dispositions d’un arrêté préfectoral relatif au 
classement sonore du réseau routier ou ferroviaire et aux modalités d’isolement acoustique qui en 
découlent :

- Arrêté préfectoral réglementant le bruit aux abords du tracé des routes départementales : RD 9. 
L’infrastructure est classée en en catégorie 3. 

Cet arrêté préfectoral peut être consulté sur le site internet de la Préfecture de la Marne :

http://www.marne.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Classement-sonore-des-
voies/Classement-sonore-des-infrastructures-de-transports-terrestres

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL RÉGLEMENTANT LE BRUIT AUX 
ABORDS DU TRACÉ DES ROUTES DÉPARTEMENTALES ///

Carte du périmètre des secteurs 
situés au voisinage de la RD9, 
infrastructure de transports 
terrestres, dans lesquels des 
prescriptions d'isolement 
acoustique ont été édictées. 

Mailly 

Champagne
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L’article R 151-51 du code de l’urbanisme indique :  

« Les annexes au plan local d'urbanisme comprennent, s'il y a lieu, outre les servitudes d'utilité publique 
affectant l'utilisation du sol appartenant aux catégories figurant sur la liste annexée au présent livre 
mentionnées à l'article L. 151-43, les éléments énumérés aux articles R. 151-52 et R. 151-53. » 

 

DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN /// 
 

La préemption est une procédure permettant à une personne publique (ex : collectivité territoriale) 
d'acquérir en priorité, dans certaines zones préalablement définies par elle, un bien immobilier mis en 
vente par une personne privée (particulier) ou morale (entreprise), dans le but de réaliser des opérations 
d'aménagement urbain. Le propriétaire du bien n'est alors pas libre de vendre son bien à l'acquéreur de 
son choix et aux conditions qu'il souhaite. 

La collectivité dispose du droit de préemption urbain sur la totalité des zones urbaines et à 
urbaniser. 

 

TAXE D’AMÉNAGEMENT /// 

 

La!taxe!d�aménagement!est!applicable!sur! l�ensemble!du!territoire!de! la!Communauté!Urbaine!du!

Grand!Reims,!à!compter!du!1er!janvier!2018.!!

Le!taux!est!de!5!%!fixé!sur!le!périmètre!de!l�ensemble!du!territoire!de!la!Communauté!Urbaine!du!

Grand!Reims.!!

Sont!exonérés!totalement,!en!application!de!l�article!L.331-9!du!Code!de!l�urbanisme,!les!catégories!

de!constructions!ou!d�aménagements!suivants!:!!

- Dans! la! limite! de! 50! %! de! leur! surface,! les! surfaces! des! locaux! à! usage! d�habitation!

principale!qui!ne!bénéficient!pas!de!l�abattement!mentionné!au!2°!de!l�art.!L.!331-12!et!qui!

sont!financés!à! l�aide!du!prêt!ne!portant!pas! intérêt!prévu!à! l�art.!L.31-10-1!du!Code!de! la!

construction!et!de!l�habitation,!!

- 100!%!des!locaux!à!usage!industriel!et!artisanal!mentionnés!au!3°!de!l�art.!L!331-12!du!Code!

de!l�urbanisme,!!

- Les!commerces!de!détail!d�une!surface!de!vente!inférieure!à!400!mètres!carrés,!!

- Les!immeubles!classés!ou!inscrits!au!titre!des!monuments!historiques,!!

- Les!abris!de!jardins,!les!pigeonniers!et!colombiers!soumis!à!déclaration!préalable,!!

!

Sont! exonérés! à! hauteur! de! 70! %! de! la! surface! en! application! de! l�art.! L.331-9! du! code! de!

l�urbanisme,! les! locaux!d�habitation!et!d�hébergement!mentionnés!au!1°!de! l�art.! L.331-12!qui!ne!

bénéficient!pas!de!l�exonération!prévue!au!2°!de!l�art.!L.331-7,!!
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Que! lorsqu�une! commune! réalise! une! opération! d�aménagement! et! d�extension! de! l�urbanisation!

générant! des! charges! en! équipements! publics! relevant! de! sa! compétence! exclusive,! la! taxe!

d�aménagement!pourra!faire!l�objet!d�un!reversement!au!prorata!du!financement!des!équipements!

publics! qui! reste! à! sa! charge.! Une! délibération! spécifique! sera! alors! prise! par! le! Conseil!

communautaire! pour! définir! le! montant! de! reversement! sur! la! base! du! plan! de! financement!

transmis!par!la!commune!concernée.!!

Délibération du Conseil Communautaire de la Communauté Urbaine du Grand Reims 

instituant le périmètre de la taxe d’aménagement (page suivante)  
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BOIS OU FORÊTS RELEVANT DU RÉGIME FORESTIER /// 

Les périmètres des bois ou forêts relevant du régime forestier font partie des éléments à faire figurer 
dans les annexes du PLU (cf. article R151-53 du Code de l’urbanisme). 

Selon le Porter à connaissance de l’État, le territoire de la commune de Mailly-Champagne est en partie 
couvert par des forêts publiques soumises au régime forestier, qui doivent être classées en zone 
protégée (N) : 

- La forêt communale de Mailly-Champagne d’une superficie de 73,67 ha. 

La carte de localisation est la suivante :  

 



 INFORMATIONS SUR LES SOLS 
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Carte de l’aléa glissement de terrain sur la vallée de l’Aisne réalisée par le BRGM 

dans son rapport RP-66227-FR de novembre 2016, des zones d’aléas de faible versant à fort ont été 
recensées sur la commune. La commune présente des zones d’aléa fort au niveau de la forêt et de la 
carrière pédagogique. Quelques constructions se situent dans l’aléa moyen et une bonne partie du village 
est en aléa faible. 
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TITRE II -DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-18 

Les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 
urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

 

Catégories de zone urbaine ont été retenues au Plan Local d'Urbanisme de la commune : 

 

 - Zone U Zone urbaine mixte à dominante d’habitat 

  

Divisée en 2 zones : UC et UD 
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La Zone UC  

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Sont interdits : 

1) La création d'Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 
autorisation. 
 

2) Les travaux, installations et aménagements suivants : 
- La pratique de camping (R111-34 CU), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) 

en dehors des terrains aménagés, hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où 
est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) et 
suivant les conditions définies à l’article 1.2 ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

1) Au regard de l'article R.151-21 du Code de l'Urbanisme, dans le cas de lotissements ou dans 
celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division parcellaire en propriété ou en jouissance, les constructions sont 
autorisées à condition d'appliquer les règles du présent règlement à chaque lot issu de la 
division parcellaire et non à l'ensemble du projet. 
 

2) Les constructions et installations à usage d’activités des secteurs secondaires ou tertiaires et 
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à déclaration ou à 
enregistrement sont autorisées à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune 
incommodité et, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité, ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 
 

3) Les aménagements et extension d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 
existantes sont autorisés s'ils permettent de réduire les nuisances causées par ces installations. 
 

4) Les constructions et installations destinées aux activités sont autorisées à la condition que des 
aménagements soient réalisés pour permettre le stationnement en dehors de la voie publique, 
avec des accès sécurisés et à la condition d’être intégrées sur le plan architectural à 

l’environnement urbain. 
 

5) Les exhaussements et affouillements des sols sont autorisés à au moins une des conditions 
suivantes : 
- Qu’ils soient nécessaires à la réalisation des types d'occupation du sol autorisés ; 
- Qu’ils soient justifiés par la nature du sol ou la topographie des lieux ; 
- Qu'ils soient nécessaires aux fouilles archéologiques. 

 
6) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 

Public (O.T.N.F.S.P.). 
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7) Dans le cas d’extension des constructions existantes et notamment des garages, celles-ci ne 
pourront être réalisées que si les aires de stationnement ne sont pas réduites. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale : 

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

1) Les constructions doivent être implantées :  
- Soit en limite du domaine public ; 
- Soit en retrait d'au moins 3 mètres de l’alignement du domaine public ; 
- Soit pour partie à l’alignement du domaine public et pour partie en retrait d'au moins 3 

mètres du domaine public. 
 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

1) Les constructions doivent être réalisées : 
- Soit en ordre continu d'une limite séparative à l'autre ; 
- Soit à l'une des limites, la distance à l'autre étant d'au moins 3 mètres ; 
- Soit sur aucune des limites, la distance à la limite séparative étant d'au moins 3 mètres. 

 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Les constructions annexes présentant une hauteur de plus de 4 mètres ne sont pas autorisées 
en limite séparative. Elles devront être implantées à une distance minimale égale à leur hauteur 
divisée par 2 et jamais inférieure à 3 mètres. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

1) Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 
implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées 
par aucune partie d’immeuble qui, à l’appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 
45 degrés au-dessus du plan horizontal. Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle 
peut être porté à 60 degrés, à condition que la moitié au plus des pièces principales prennent 
jour sur cette façade. 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées dans le cas d'agrandissement 
et/ou de reconstruction de constructions existantes. Dans ce cas, elles doivent respecter les 
règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
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concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle séparant la construction existante de l’alignement du domaine 

public. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 

satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter au moins 
la distance séparant la construction existante de la limite séparative et dans le cas 
d’agrandissement, les constructions implantées en limite séparative seront mitoyennes par les 

constructions annexes. 
 

3) Les unes par rapport aux autres sur une même propriété, des implantations différentes 
peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions 

existantes qui ne satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.3.  Elles devront alors 
s'implanter en respectant au moins la distance séparant les constructions existantes. 

Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Non réglementé. 

2.2.2. La hauteur des constructions : 

1) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 9 mètres. 
 

2) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

3) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 

4) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

5) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 

type panneaux solaires, photovoltaïques…, ils doivent être intégrés à la toiture parallèlement à 
la pente. La pose en surimposition de toiture et sur une structure rehaussée est interdite. 
 

6) Les sous-sols sont autorisés à condition de respecter le niveau du terrain naturel. La création 
de niveau en sous-sol par une surélévation de plus de 1 mètre par rapport au terrain naturel du 
niveau du rez-de chaussée de la construction n’est pas autorisée. 
 

7) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

8) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
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concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions :  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les dispositifs de type antenne parabolique, les conduits de cheminée sont interdits en façade 
sur le domaine public. 
 

2) Les couleurs des façades devront s'harmoniser avec les couleurs traditionnelles des 
constructions anciennes existantes. La couleur des façades devra être de teinte beige, et 
correspondre au nuancier annexé au règlement. 
 

3) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que les carreaux de plâtre, 
parpaings ... est interdit. 
 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Les matériaux de couverture seront en tuiles de terre cuite locale de ton rouge flammé nuancé 
ou en ardoise, afin que ces constructions s'harmonisent avec les constructions traditionnelles. 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

1) Les clôtures édifiées seront constituées : 
- Soit d'un mur plein d’une hauteur maximale de 2,5 mètres ; 
- Soit d'un muret d’une hauteur maximale de 1 mètre surmonté d'un grillage, d'une grille, ou 

tout autre dispositif à claire voie, doublé ou non d'une haie vive, le tout d'une hauteur 
maximale de 2,5 mètres ; 

- Soit d’un grillage doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2.5 mètres de 
hauteur. 
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2) Toutefois, les clôtures existantes ne respectant pas les règles précédentes, peuvent être 
remises en état et/ou prolongées aux mêmes caractéristiques qu’aux clôtures existantes. 
 

3) Dans le cas de terrain surplombant la chaussée, la hauteur du mur de soutènement devra être 
suffisante pour empêcher tous débordements de terre par-dessus le mur sur la chaussée. 
 

4) Les murs pleins ou les murets seront recouverts d'un enduit similaire à celui de la construction 
principale, et la teinte de cet enduit devra correspondre aux teintes du nuancier mis en annexe 
de ce règlement. 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Les sous-sols sont autorisés sous réserve que la nature, l’état et la structure du sol par rapport 

au niveau de la nappe phréatique le permettent. Dans le cas de risque, le sous-sol devra être 
équipé de manière suffisante pour se prémunir du risque inondation.  

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

1) Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées. 
 

2) Afin d’atténuer l’impact des constructions nouvelles dans le paysage, des plantations 

d’accompagnement doivent être créées. 
 

3) Il sera planté au minimum un arbre à tige par tranche de 250m² pour une superficie de terrain 
libre de toute construction supérieure à 300m². 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de 4 logements et plus, 10% de la 

superficie de l’opération doivent être plantés en espace vert commun. 
 

5) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat. Toutes les plantes seront des 
essences indigènes et devront correspondre aux espèces listées en annexe du règlement. 
Les plantes exotiques envahissantes listées en annexe du règlement sont proscrites. 
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2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Les aires de stationnement devront être plantées et les espaces interstitiels végétalisés. Ces 
aménagements devront permettre l'infiltration des eaux pluviales. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

1) Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

2) Il sera prévu au moins 2 places de stationnement par nouveau logement. 
 

3) Toutefois, pour les logements financés par un prêt aidé par l'État, il sera prévu au minimum 1 
place de stationnement par logement et elle sera disposée au droit de chacun des logements. 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 10 logements, il sera prévu 
au minimum 1 place ouverte au public pour 5 logements. Ces places ouvertes au public devront 
être intégrées à l’opération et pourront être réalisées sur un parking commun. 
 

5) Dans le cadre de changement de destination et/ou d'affectation de construction existante vers 
la vocation d'habitat, il sera prévu au moins 2 places de stationnement par logement. 
 

6) Dans le cas de la création d’une construction, d’extension d’une construction et/ou d’un 

changement de destination d’un bâtiment existant pour recevoir de l’activité, il sera prévu au 

moins 1 place de stationnement pour 50m² de surface de plancher. 
 

7) Les aires de stationnement seront aménagées, en tout ou partie, de manière à permettre 
l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement à la parcelle.  
 

8) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles de 
bureau est de : 
- 1 place minimum pour 500m² de surface de plancher de bureaux créée ; 
- 1 place minimum pour 500m² + 1 place minimum par tranche de 500m² pour une surface 

de plancher de bureaux créée supérieure ou égale à 500m². 
 

9) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles 
d’habitation est de 1 place minimum pour 10 logements. 
 

10) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés :

Non réglementé.

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : Non réglementé.

Chapitre 3 : Équipement et réseaux

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public :

Accès :

1) Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie, publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les 
caractéristiques des accès devront permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Voirie :

2) Les voies nouvelles devront avoir des caractéristiques qui correspondent à la circulation 
prévisible ainsi qu'à la circulation des véhicules de sécurité.

3) Lorsqu'une de ces voies nouvelles sera en impasse, elle devra comporter dans sa partie 
terminale, un espace permettant aux véhicules privés et à ceux des services publics, de faire 
aisément demi-tour.

4) A l’angle de ces voies nouvelles, des pans coupés d’au moins 4 mètres en triangle isocèle 

devront être prévus.

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets :

Non réglementé.

Article 3.2. Desserte par les réseaux

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable.

4m

4m
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3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

1) Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
 

2) Dans le cas de constructions ou installations à destination d’activités industrielles ou viticoles, 

celles-ci devront être raccordées au réseau public d’assainissement suivant les conditions 

définies par autorisation de déversement des eaux usées issues de ces activités.  

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement :  

1) Pour toute nouvelle construction, le rejet des eaux pluviales est interdit sur le domaine public. 
 

2) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, le rejet sur le domaine public 

est également interdit. 
 

3) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration des eaux s’avérerait impossible, sur 

justification, une limitation des rejets des eaux au réseau public, s’il existe, pourra être autorisée 

conformément à la réglementation en vigueur, sous réserve des autorisations administratives 
correspondantes. 
 

4) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

5) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

6) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 
 
 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant sera raccordée au réseau de 
communication électronique dès lors qu’il existe. 
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La Zone UD  

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l'ensemble de la zone : 

Sont interdits :  

1) Les nouvelles constructions destinées à des entrepôts de plus de 100m². 
 

2) La créations d'Installation Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à 
autorisation. 
 

3) Les travaux, installations et aménagements suivants sont interdits : 
- La pratique de camping (R111-34 CU), l’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) 

en dehors des terrains aménagés, hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où 
est implantée la construction constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) et 
suivant les conditions définies à l’article 1.2 ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

4) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l'ensemble de la zone : 

1) Au regard de l'article R.151-21 du Code de l'Urbanisme, dans le cas de lotissements ou dans 
celui de la construction, sur un même terrain, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette 
doit faire l'objet d'une division parcellaire en propriété ou en jouissance, les constructions sont 
autorisées à condition d'appliquer les règles du présent règlement à chaque lot issu de la 
division parcellaire et non à l'ensemble du projet. 
 

2) Les constructions et installations à usage d’activités des secteurs secondaires ou tertiaires et 
les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumises à déclaration ou à 
enregistrement sont autorisées à condition qu'elles n'entraînent, pour le voisinage, aucune 
incommodité et, en cas d'accident ou de fonctionnement défectueux, aucune insalubrité, ni 
sinistre susceptible de causer des dommages graves ou irréparables aux personnes et aux 
biens. 
 

3) Les aménagements d’Installations Classées pour la Protection de l’Environnement existantes 
sont autorisés s'ils permettent de réduire les nuisances causées par ces installations. 
 

4) Les constructions et installations destinées aux activités sont autorisées à la condition que des 
aménagements soient réalisés pour permettre le stationnement en dehors de la voie publique, 
avec des accès sécurisés, et à condition d’être intégrées sur le plan architectural à 

l’environnement urbain. 
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5) Les exhaussements et affouillements des sols sont autorisés à au moins une des conditions 
suivantes : 
- Qu’ils soient nécessaires à la réalisation des types d'occupation du sol autorisés ; 
- Qu’ils soient justifiés par la nature du sol ou la topographie des lieux ; 
- Qu'ils soient nécessaires aux fouilles archéologiques. 
 

6) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 
Public (O.T.N.F.S.P.). 
 

7) Dans le cas d'extension des constructions existantes et notamment des garages, celles-ci ne 
pourront être réalisées que si les aires de stationnement ne sont pas réduites. 
 

8) Dans les secteurs cultivés protégés en zone urbaine (L151-23 CU) repérés au plan de zonage :  
- Les constructions et installations sont interdites ; 
- Les dépôts de toute nature sont interdits ; 
- Les ouvrages, les travaux et aménagement sont autorisés à condition d’être nécessaire à 

l’activité agricole. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions doivent être implantées :  
- Soit à l’alignement du domaine public ; 
- Soit en retrait d'au moins 3 mètres de l’alignement du domaine public ; 
- Soit pour partie à l’alignement du domaine public et pour partie en retrait d'au moins 3 

mètres du domaine public. 
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2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions doivent être réalisées : 
- Soit en ordre continu, d’une limite séparative à l’autre ; 
- Soit sur une des limites séparatives, la distance à l’autre étant d’au moins 3 mètres ; 
- Soit à une distance d’au moins 3 mètres des limites séparatives. 

 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Les constructions annexes présentant une hauteur de plus de 4 mètres ne sont pas autorisées 
en limite séparative. Elles devront être implantées à une distance minimale égale à leur hauteur 
divisée par 2 et jamais inférieure à 3 mètres. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions situées sur un même terrain appartenant au même propriétaire doivent être 
implantées de telle manière que les baies éclairant les pièces principales ne soient masquées 
par aucune partie d’immeuble qui, à l’appui de ces baies, serait vue sous un angle de plus de 
45 degrés au-dessus du plan horizontal. Toutefois, pour la façade la moins ensoleillée, cet angle 
peut être porté à 60 degrés, à condition que la moitié au plus des pièces principales prennent 
jour sur cette façade. 
 

 
 

2) Toutefois, des implantations différentes pourront être autorisées dans le cas d'agrandissement 
et/ou de reconstruction de constructions existantes. Dans ce cas, elles doivent respecter les 
règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle séparant la construction existante de l’alignement du domaine 

public. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 

satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter au moins 
la distance séparant la construction existante de la limite séparative et dans le cas 
d’agrandissement, les constructions implantées en limite séparative seront mitoyennes par les 

constructions annexes et/ou dépendances. 
 

3) Les unes par rapport aux autres sur une même propriété, des implantations différentes 
peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions 

existantes qui ne satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.3.  Elles devront alors 
s'implanter en respectant au moins la distance séparant les constructions existantes. 
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Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) La surface bâtie au sol ne pourra excéder 80 % de la surface du terrain. 
 

2) Dans le cas de reconstruction de construction existante dépassant l'emprise au sol fixée ci-
dessus, l'emprise au sol n'excédera pas l'emprise au sol de la construction existante. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

2) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 

type panneaux solaires, photovoltaïques…Ils doivent être intégrés à la toiture parallèlement à 
la pente. La pose en surimposition de toiture et sur une structure rehaussée est interdite. 
 

3) Les sous-sols sont autorisés à condition de respecter le niveau du terrain naturel. La création 
de niveau en sous-sol par une surélévation de plus de 1 mètre par rapport au terrain naturel du 
niveau du rez-de chaussée de la construction n’est pas autorisée. 
 

4) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

5) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur UDa : 

6) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 9 mètres au 
faîtage et 7 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès.  
 

7) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

8) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 

Dans le secteur UDb : 

9) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 8,5 mètres au 
faîtage et 5.5 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès. 
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10) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

11) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions : 

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Les dispositifs de type antenne parabolique, les conduits de cheminée sont interdits en façade 
sur le domaine public. 
 

2) Les couleurs des façades devront s'harmoniser avec les couleurs traditionnelles des 
constructions anciennes existantes. La couleur des façades devra être de teinte beige, et 
correspondre au nuancier annexé au règlement. 
 

3) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 
parpaings ... est interdit. 
 

Dans le secteur UDa :  

4) La hauteur des constructions ne pourra excéder 7 mètres à l'égout du toit par rapport au niveau 
d’accès. 
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Dans le secteur UDb :  

5) La hauteur des constructions ne pourra excéder 5,50 mètres à l'égout du toit par rapport au 
niveau d’accès. 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Les matériaux de couverture seront en tuiles de terre cuite locale de ton rouge flammé nuancé 
ou en ardoise, afin que ces constructions s'harmonisent avec les constructions traditionnelles. 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Les clôtures édifiées seront constituées : 
- Soit d'un mur plein d’une hauteur maximale de 2,5 mètres. 
- Soit d'un muret d’une hauteur maximale de 1 mètre surmonté d'un grillage, d'une grille, ou 

tout autre dispositif à claire voie, doublé ou non d'une haie vive, le tout d'une hauteur 
maximale de 2,5 mètres. 

- Soit d’un grillage doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2.5 mètres de 
hauteur. 

 
2) Toutefois, les clôtures existantes ne respectant pas les règles précédentes, peuvent être 

remises en état et/ou prolongées aux mêmes caractéristiques qu’aux clôtures existantes. 
 

3) Dans le cas de terrain surplombant la chaussée, la hauteur du mur de soutènement devra être 
suffisante pour empêcher tous débordements de terre par-dessus le mur sur la chaussée. 
 

4) Les murs pleins ou les murets seront recouverts d'un enduit similaire à celui de la construction 
principale, et la teinte de cet enduit devra correspondre aux teintes du nuancier mis en annexe 
de ce règlement. 
 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

 Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Les sous-sols sont autorisés sous réserve que la nature, l’état et la structure du sol par rapport 

au niveau de la nappe phréatique le permettent. Dans le cas de risque, le sous-sol devra être 
équipé de manière suffisante pour se prémunir du risque inondation. 
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Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Dans l’ensemble de la zone :  

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les plantations existantes sont maintenues ou remplacées. 
 

2) Afin d’atténuer l’impact des constructions nouvelles dans le paysage, des plantations 

d’accompagnement doivent être créées. 
 

3) Il sera planté au minimum un arbre à tige par tranche de 250m² pour une superficie de terrain 
libre de toute construction supérieure à 300m². 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de 4 logements et plus, 10% de la 

superficie de l’opération doivent être plantés en espace vert commun. 
 

5) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat. Toutes les plantes seront des 
essences indigènes et devront correspondre aux espèces listées en annexe du règlement. 
Les plantes exotiques envahissantes listées en annexe du règlement sont proscrites. 

2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Les aires de stationnement devront être plantées et les espaces interstitiels végétalisés. Ces 
aménagements devront permettre l'infiltration des eaux pluviales. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 
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Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

2) Il sera prévu au moins 2 places de stationnement par nouveau logement. 
 

3) Toutefois, pour les logements financés par un prêt aidé par l'État, il sera prévu au minimum 1 
place de stationnement par logement et elle sera disposée au droit de chacun des logements. 
 

4) Dans le cas d’opérations d’aménagement d’ensemble de plus de 10 logements, il sera prévu 

au minimum 1 place ouverte au public pour 5 logements. Ces places ouvertes au public devront 
être intégrées à l’opération et pourront être réalisées sur un parking commun. 
 

5) Dans le cadre de changement de destination et/ou d'affectation de construction existante vers 
la vocation d'habitat, il sera prévu au moins 2 places de stationnement par logement. 
 

6) Dans le cas de la création d’une construction, d’extension d’une construction et/ou d’un 

changement de destination d’un bâtiment existant pour recevoir de l’activité, il sera prévu au 

moins 1 place de stationnement pour 50m² de Surface de plancher. 
 

7) Les aires de stationnement seront aménagées, en tout ou partie, de manière à permettre 
l’infiltration des eaux pluviales ou de ruissellement à la parcelle.  
 

8) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles de 
bureau est de : 
- 1 place minimum pour 500m² de surface de plancher de bureaux créée ; 
- 1 place minimum pour 500m² + 1 place minimum par tranche de 500m² pour une surface 

de plancher de bureaux créée supérieure ou égale à 500m². 
 

9) Le nombre minimum de places de stationnement pour vélos à réaliser pour les immeubles 
d’habitation est de 1 place minimum pour 10 logements. 
 

10) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 
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Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Accès : 

1) Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie, publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les 
caractéristiques des accès devront permettre de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile.  
 

2) En cas de division parcellaire, la parcelle issue de cette division et située à l’arrière de la parcelle 

en front de rue, devra comporter un accès indépendant de la première. Cet accès aura une 
largeur minimale de 3 mètres. 

Voirie : 

3) Les voies nouvelles devront avoir des caractéristiques qui correspondent à la circulation 
prévisible ainsi qu'à la circulation des véhicules de sécurité. 
 

4) Lorsqu'une de ces voies nouvelles sera en impasse, elle devra comporter dans sa partie 
terminale, un espace permettant aux véhicules privés et à ceux des services publics, de faire 
aisément demi-tour. Dans le cas de plan d’ensemble, la possibilité de prolonger cette voie au-
delà de la partie lotie aménagée doit être réservée. L’emprise correspondante peut faire l’objet 

d’une occupation temporaire. 
 

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être raccordée au réseau public 
de distribution d'eau potable. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant doit être raccordée au réseau public 
d’assainissement. 
 

2) Dans le cas de constructions ou installations à destination d’activités industrielles ou viticoles, 

celles-ci devront être raccordées au réseau public d’assainissement suivant les conditions 

définies par autorisation de déversement des eaux usées issues de ces activités.  
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3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Pour toute nouvelle construction, le rejet des eaux pluviales est interdit sur le domaine public. 
 

2) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, le rejet sur le domaine public 
est également interdit. 
 

3) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables. Dans le cas où l’infiltration des eaux s’avérerait impossible, sur 

justification, une limitation des rejets des eaux au réseau public, s’il existe, pourra être autorisée 

conformément à la réglementation en vigueur, sous réserve des autorisations administratives 
correspondantes. 
 

4) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

5) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

6) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant sera raccordée au réseau de 
communication électronique dès lors qu’il existe. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A 
URBANISER 

 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-20 

 

Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs 
destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 
d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 
d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 
opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 
le règlement.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 
d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 
l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 
comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

 

 

Catégorie de zone à urbaniser retenue au Plan Local d'Urbanisme de la commune : 

 

 - Zone 2AU 
Zone à urbaniser fermée dont l’ouverture à l'urbanisation est 
subordonnée à une modification ou à une révision du plan local 
d'urbanisme 

   

 



 

PLU – COMMUNE DE MAILLY-CHAMPAGNE – Règlement – Zone 2AU 26 

La Zone 2AU 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

1) Toute nouvelle construction, installation et changement d’occupation ou d’utilisation du sol sont 
interdits à l’exception des OTNFSP ou concourant aux missions de service public. 
 

2) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement sont interdits. 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Non réglementé. 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions  

Non réglementé. 

Article 2.2. Volumétrie  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère  

Non réglementé. 

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

2.4.1. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Les clôtures en limite du domaine public : 

1) Les clôtures édifiées en limite d’emprise du domaine public seront constituées d’un grillage 

doublé ou non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2,5 mètres de hauteur. 

Les clôtures en limite séparative : 

2) Les clôtures bordant une zone naturelle ou agricole seront constituées d’un grillage doublé ou 
non d’une haie vive, le tout n'excédant pas 2,5 mètres de hauteur. 
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Article 2.5. Stationnement 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées  

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux  

Non réglementé. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
AGRICOLES 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme Article R151-22. 

 

Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 
commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique 
des terres agricoles. 

 

Division en secteurs :  

La zone A est divisée en secteurs :  

A  Secteur qui correspond à la définition du code de l’urbanisme. 

Ax  Secteur d’activité (Secteur de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité) 

Ap Secteur protégé  

Av Secteur viticole (AOC) divisé en 2 sous-secteurs Av1 et Av2 
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La Zone A 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone :  

Sont interdits : 

1) Les constructions et installations de toute nature, sauf celles mentionnées à l’article 1.2. 
 

2) Les travaux, installations et aménagements suivants1 : 
- La création, l’agrandissement, l’aménagement ou la mise à disposition d’un terrain de 

camping ; 
- La pratique de camping (R111-34 CU) ; 
- L’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) en dehors des terrains aménagés, 

hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction 
constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) ; 

- L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42 CU), les habitations légères de 
loisirs (R111-38 CU), en dehors des terrains aménagés. ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

3) Les dépôts de matériaux qui ne sont pas nécessaires à l’exploitation agricole. 
 

4) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 
 

5) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches, sont interdits toute construction 

et tout aménagement du sol non adapté à la gestion des pelouses sèches (affouillements, 
remblaiements, plantations...). Concernant les plantations identifiées au plan, leur défrichement 
ou l’arrachage total est interdit sauf exceptions définies à l’article 1.2. 
 

Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions, ouvrages, travaux, installations et aménagements sont autorisés s'ils sont 
nécessaires : 
- À l'écoulement et/ou au traitement des eaux ;  
- Aux infrastructures routières ; 

 

 

 

1
 Articles du Code de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 
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2) Les affouillements et exhaussements des sols sont autorisés à condition d’être directement liés 
à la réalisation des équipements publics d’infrastructures, des services publics ou nécessaires 
aux fouilles archéologiques sont autorisés. 
  

3) Les Ouvrages Techniques sont autorisés s'ils sont Nécessaires au Fonctionnement du Service 
Public (O.T.N.F.S.P.). 
 

4) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches seuls sont autorisés les travaux 

d'entretien et de restauration.  
Concernant les plantations identifiées au plan, leurs défrichements partiels, leurs coupes ou 
abattages ne peuvent être autorisés que dans la mesure où ces éléments sont remplacés ou 
compensés par d'autres plantations à proximité. Ces plantations devront être composées 
d'essences indigènes, et l'arrachage des haies n’est justifiable que dans l'intérêt général ou 

lorsque leurs états sanitaires le justifient. 
 

Dans les secteurs A, Ax : 

5) Les constructions nécessaires aux bâtiments publics ou d'intérêt collectif, aux ouvrages 
techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant aux missions de 
services publics, sont autorisés à condition qu'elles ne génèrent pas de périmètre de protection 
venant toucher les zones d'habitat. 

Dans le secteur A et le sous-secteur Av2 : 

6) Les constructions et installations sont autorisées à condition d’être nécessaires à l’exploitation 

agricole. 
 

7) Les changements de destination des constructions existantes sont autorisés sous réserve qu'ils 
soient nécessaires à l’exploitation agricole. 
 

8) Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont autorisées à condition 
d’être nécessaires à l’exploitation agricole et à condition que ces dernières ne génèrent pas de 
périmètre de protection venant toucher les zones d’habitat. 

Dans le secteur Ax : 

9) Les constructions et installations sont autorisées à la condition : 
- Soit d’être liées à l’activité agri-viticole ; 
- Soit d’être nécessaires à l’exploitation agricole, y compris les constructions destinées au 

logement mais à la condition d’être strictement nécessaires à l’activité agri-viticole. 
 

10) Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement sont autorisées à condition 
d’être nécessaires ou liées aux activités agricoles et à condition que ces dernières ne génèrent 
pas de périmètre de protection venant toucher les zones d’habitat. 

Dans le secteur Ap et le sous-secteur Av1 : 

11) Les ouvrages, les travaux, et aménagements sont autorisés à condition d’être nécessaires à 

l’activité agricole.  

Dans le sous-secteur Av1 : 

12) L’extension des constructions existantes à destination d’habitation ou de bâtiments agricoles 
est autorisée dans la limite de 50m² pour les habitations et 100m² pour les bâtiments agricoles. 
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Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé 

Article 1.4. Mixité sociale :  

Non réglementé. 

Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans les secteurs A et Ax et les sous-secteurs AV1 et Av2 : 

1) Hors agglomération, excepté les constructions qui sont liées ou nécessaires aux infrastructures 
routières, les services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières, les 
bâtiments d’exploitation agricole et les réseaux d’intérêt publics. (L111-6 et L111-7CU) : 
- De part et d’autre de l’axe de la RD308 (trafic 500 à 1000v/j) les constructions à usage 

d’habitation et les autres bâtiments sont interdits dans une bande de 15 mètres ; 
- De part et d’autre de l’axe de la RD26 (trafic 1000 à 2500v/j) les constructions à usage 

d’habitation sont interdites dans une bande de 25 mètres et les autres bâtiments sont 

interdits dans une bande de 20 mètres ; 
- De part et d’autre de l’axe de la RD9 (trafic 2500à 5000v/j) les constructions à usage 

d’habitation sont interdites dans une bande de 35 mètres et les autres bâtiments sont 

interdits dans une bande de 25 mètres ; 
- Dans les autres cas, les constructions doivent être implantées en retrait d'au moins 3 mètres 

par rapport à l'emprise de la voie. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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Dans le secteur Ax : 

4) Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la distance comptée 
horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement opposé doit 
être au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points. 

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans le secteur A et les sous-secteurs AV1 et Av2 : 

1) Toute construction devra être implantée à une distance des limites séparatives de la parcelle 
au moins égale à la hauteur du bâtiment. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur Ax : 

4) A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus 
rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, 
sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

5)  En limite des sous-secteurs AV1 et AV2, les constructions doivent être édifiées à une distance 
au moins égale à la moitié de leur hauteur sans parvenir à être inférieures à 3 mètres. 
 

6) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4. 
 

7) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété : 

Non réglementé. 

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la voie de la construction existante. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 
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satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la limite séparative de la construction existante. 

Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans le secteur Ap et le sous-secteur Av1 : 

1) Dans le cas de remise en état et/ou de reconstruction de construction existante, il est possible 
de reconstruire avec une emprise au sol n'excédant pas celle initiale.  
 

2) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le secteur Ax : 

3) L’emprise au sol des constructions est limitée à 75% du secteur Ax concerné. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

Dans le sous-secteur Av2 : 

5) L’emprise au sol des constructions est limitée à 50% de l’unité foncière. 
 

6) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas de terrain en pente, la hauteur est mesurée au milieu de la façade parallèle à la 
pente. 
 

2) Dans le cas d’installations de dispositifs permettant le recours aux énergies renouvelables de 

type panneaux solaires, photovoltaïques…, le dépassement de cette hauteur est autorisé. Le 

dépassement de cette hauteur sera autorisé dans la limite de la hauteur rendu nécessaire à 
cette installation et ne pourra excéder 50 cm de plus que la hauteur maximale autorisée. 
 

3) La hauteur des installations radioélectriques et/ou radiotéléphoniques ne pourra excéder 12 
mètres à compter du terrain naturel. 
 

4) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  
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Dans les secteurs A et Ax et les sous-secteurs Av1 et Av2 : 

5) La hauteur des constructions et installations ne pourra excéder 11 mètres au faîtage par rapport 
au terrain naturel.  

6) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

7) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 
 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions : 

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 
 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante. 
 
 

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les couleurs des façades devront respecter le nuancier annexé au PLU. 
2) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 

parpaings... est interdit. 

 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 
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Les couleurs des toitures doivent respecter le nuancier qui est en annexe du présent PLU, 
comprenant les différentes teintes des bardages métalliques. 

 

 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Dans l'ensemble de la zone, les clôtures doivent être accompagnées de plantations d'arbres, 
d'arbustes ou de haies champêtres. 

2) Les clôtures doivent être perméables à la petite faune du territoire. 
3) Les plantations seront composées d'une mixité d'essences indigènes ou d'arbres fruitiers 

suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 
 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier : 

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Non réglementé. 

 

Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

Dans l’ensemble de la zone :  

Par exception, les règles présentes dans cet article 2.4. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Aux abords des routes départementales les arbres seront replantés à 7 mètres minimum du 
bord de la chaussée. 
 

2) Les nouvelles constructions seront accompagnées de plantations d'arbustes et d'arbres à tige 
et/ou haute tige afin de former un masque végétal s'interposant entre la construction et les voies 
principales suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 
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3) Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement 
constituées d’essences variées et adaptées au sol et au climat, suivant la liste des végétaux 
préconisés, annexée au présent règlement. 
 

Dans le sous-secteur Ax : 

Un aménagement paysager conséquent, composé de haies hautes implantées en limite de 
parcelle, devra être réalisé. 

 

2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non réglementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Tous travaux et aménagements ne devront pas altérer le fonctionnement hydraulique des 
fossés d’écoulement. 
 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement :  

Dans l’ensemble de la zone : 

La réalisation d’installations propres à assurer le stationnement devra être assuré hors des 

voies publiques et devra correspondre aux caractéristiques du projet. 
 

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 
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Dans l’ensemble de la zone : 

Accès : 

Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les accès devront 
présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Voirie : 

Non réglementé. 

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

 Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone : 

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être alimentée en eau potable, 
soit par branchement sur le réseau collectif de distribution de caractéristiques suffisantes, soit 
par captage, forage ou puits particuliers, conformément à la réglementation en vigueur. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement, s'il existe. Le branchement se fera conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

2) En cas d'absence de réseau ou d'impossibilité technique de raccordement, les eaux usées 
pourront être traitées sur des dispositifs individuels, conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

3) Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d'eaux pluviales. 
 

4) L’évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d’assainissement est 

subordonnée à une autorisation. 

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Non réglementé. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables, et empêchant tout ruissellement sur le domaine public. Dans le cas 
de travaux d’extension ou de modification de toiture, la totalité des eaux pluviales doit faire 
l’objet d’une infiltration à la parcelle.  



 

PLU – COMMUNE DE MAILLY-CHAMPAGNE – Règlement – Zone A 38 

 
2) Par exception, dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux 

pluviales devront être rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe.  
 

3) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

4) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

 Non réglementé. 
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 
NATURELLES ET FORESTIERES 

 

 

 

Rappel du code de l’urbanisme : Article R151-24. 

Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone naturelle et 
forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 
du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

 

 

Division en secteurs : 

La zone N est divisée en secteurs : 

- Ne Secteur qui correspond à un secteur d’équipements publics. 

- Np  Secteur qui correspond à un secteur protégé. 

- Nl  Secteur qui correspond à des Secteurs de Taille Et de Capacité d’Accueil Limité (STECAL). 
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La Zone N 

Chapitre 1 : Destination des constructions et usages des sols 

Article 1.1. Interdiction d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités 

Dans l’ensemble de la zone :  

Sont interdits : 

1) Les opérations d’aménagement d'ensemble. 
 

2) Les constructions et installations de toute nature, sauf celles mentionnées à l’article 1.2. 
 

3) Les travaux, installations et aménagements suivants2 : 
- La création, l’agrandissement, l’aménagement ou la mise à disposition d’un terrain de 

camping ; 
- La pratique de camping (R111-34 CU) ; 
- L’installation de caravanes (R111-47 à R111-48 CU) en dehors des terrains aménagés, 

hormis dans les bâtiments et remises et sur le terrain où est implantée la construction 
constituant la résidence de l'utilisateur (R111-50-2° CU) ; 

- L’installation de résidences mobiles de loisirs (R111-42 CU), les habitations légères de 
loisirs (R111-38 CU), en dehors des terrains aménagés ; 

- Les résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs (R111-51 
CU) ; 

- Les terrains affectés au garage collectif des caravanes et résidences mobiles de loisirs et 
les dépôts de véhicules (R111-50 CU) ; 

- L’aménagement d’un terrain pour la pratique des sports de loisirs motorisés. 
 

4) Les dépôts de matériaux qui ne sont pas nécessaires aux activités agricoles. 
 

5) Tous travaux et aménagements, y compris remblaiement, altérant le fonctionnement 
hydraulique et/ou écologique des fossés d’écoulement. 
 

6) Dans le cas de zones humides effectives constatées sont interdits : 
- Tous travaux, aménagements, occupations et utilisations du sol susceptibles de 

compromettre l'existence et la qualité hydraulique et biologique des zones humides, les 
comblements, affouillements et exhaussements, 

- Les nouveaux drainages, 
- Les dépôts de toute nature, 
- La création de plans d'eau artificiels, 
- La plantation de boisements susceptibles de remettre en cause les particularités 

écologiques de la zone, 
- L'imperméabilisation des sols. 

 
7) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 

l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches, sont interdits toute construction 

et tout aménagement du sol non adapté à la gestion des pelouses sèches (affouillements, 
remblaiements, plantations...).  

 

 

2
 Articles du Code de l’Urbanisme en vigueur à la date d’approbation du présent PLU. 
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Article 1.2. Limitation d’usages, d’affectations des sols, des constructions et des activités  

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les constructions, ouvrages, travaux, installations et aménagements sont autorisées :  
- S’ils sont nécessaires à l’écoulement et/ou traitement des eaux ; 
- S’ils sont nécessaires aux infrastructures routières ; 

 
2) Les constructions et installations nécessaires à des équipements d’intérêt collectif et de 

services publics sont autorisés sous condition de correspondre à des constructions techniques 
nécessaires au fonctionnement du service public et pour le fonctionnement des réseaux et 
services urbains dès lors qu’elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 

et des paysages. 
 

3) Les affouillements et exhaussements sont autorisés à condition d’être directement liés à la 
réalisation des équipements publics d’infrastructures, des services publics ou nécessaires aux 

fouilles archéologiques. 
 

4) Dans le cas de zones humides effectives constatées sont autorisés sous conditions : 
- Les constructions et installations d'équipements strictement liées et nécessaires à la 

sécurité, à la gestion et à la valorisation du milieu pour le public (éducation à 
l'environnement) sous réserve que leur localisation et leur aspect ne portent pas atteinte à 
la préservation des milieux et que les aménagements soient conçus de manière à permettre 
un retour du site à l'état naturel. 

- Les affouillements et exhaussements du sol en cas de nécessité écologique justifiée 
(restauration écologique de la zone humide). 
 

5) Dans les secteurs identifiés au plan de zones au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme en vigueur) correspondant à des pelouses sèches seuls sont autorisés les travaux 

d'entretien et de restauration.  

Dans le secteur Nl : 

6) Sont autorisés sous réserve d’une bonne intégration paysagère :  
- Les construction et installation nécessaires à l’exploitation agricole ; 
- Les constructions et installations liées à l’activité agricole ; 
- Les changements de destination de constructions existantes sous réserve qu'ils soient 

nécessaires aux activités agricoles ou à l’habitat ; 
- Les nouvelles constructions à usage d’habitation3 sont autorisées à condition de respecter 

les règles de hauteur, d’implantation et de densité de construction définies ci-après.  

 

 

 

 

3 La sous-destination logement recouvre également les chambres d’hôtes au sens de l’article D324-13 du code 
du tourisme, c’est à-dire limitées à cinq chambres pour une capacité maximale de 15 personnes ; les meublés de 
tourisme dès lors qu’ils ne proposent pas de prestations hôtelières au sens du b) du 4° de l’article 261-D du code 
général des impôts, c'est-à-dire au moins trois des prestations suivantes : petit déjeuner, nettoyage régulier des 
locaux, fourniture de linge de maison et réception, même non personnalisée, de la clientèle. Pour l’application de 
l’arrêté, les gîtes sont considérés comme des meublés de tourisme. 
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Dans le secteur Np :  

7)  Concernant le site de carrière pédagogique identifié au plan de zones (au titre de l'article 
L151-19 du code de l'Urbanisme en vigueur), seuls sont autorisés les ouvrages, travaux et 
aménagements du site ayant pour but la protection et la mise en valeur à but pédagogique, 
écologique, et scientifique. 
 

Article 1.3. Mixité fonctionnelle  

1.3.1. Mixité en fonction des destinations et sous destinations au sein d’une construction ou 

d’une unité foncière :  

Non réglementé. 

1.3.2. Majoration d’emprise au sol en fonction des destinations et sous destinations :  

Non réglementé. 

1.3.3. Majoration de hauteur en fonction des destinations et sous destinations : 

Non réglementé. 

1.3.4. Règles différenciées entre les RDC et étages supérieurs : 

Non réglementé. 

Article 1.4. Mixité sociale :  

Non réglementé. 
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Chapitre 2 : Caractéristiques urbaine, architecturale, environnementale et 
paysagère 

Article 2.1. Implantation des constructions 

2.1.1. Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques : 

Dans le secteur Nl :  

1) Les constructions devront être implantées à 3 mètres minimum par rapport aux voies et 
emprises publiques. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.1.2. Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

Dans le secteur Nl : 

1) Les constructions devront être implantées à 3 mètres minimum des limites séparatives. 
 

2) Toutefois, des implantations différentes peuvent être autorisées dans le cas d’agrandissement 

et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne satisfont pas à cette règle. Dans ce 
cas, elles doivent respecter les règles énoncées à l’article 2.1.4.  
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments publics ou d'intérêt collectif, aux 
ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou concourant aux 
missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le contexte 
environnant et le paysage. 

2.1.3. Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même 
propriété :  

Non réglementé. 

2.1.4. Implantation des constructions en fonction des objectifs de continuité visuelle, 
urbaines et paysagères attendus : 

1) Par rapport aux voies et emprises publiques, des implantations différentes peuvent être 
autorisées dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes 

qui ne satisfont pas la règle énoncée à l’article 2.1.1. Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la voie de la construction existante. 
 

2) Par rapport aux limites séparatives, des implantations différentes peuvent être autorisées 
dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes qui ne 

satisfont pas à la règle énoncée à l’article 2.1.2.  Dans ce cas, elles doivent respecter une 
distance au moins égale à celle qui sépare la limite séparative de la construction existante. 

 

 



 

PLU – COMMUNE DE MAILLY-CHAMPAGNE – Règlement - Zone N 44 

Article 2.2. Volumétrie 

2.2.1. L'emprise au sol des constructions : 

Dans le secteur Nl : 

1) L’emprise au sol des constructions ne pourra excéder 60% de l’unité foncière.  
 

2) Toutefois, dans le cas de remise en état et/ou de reconstruction de construction existante, il est 
possible de reconstruire avec une emprise au sol n'excédant pas celle initiale. 
 

3) Par exception, ces règles ne s'appliquent pas aux équipements publics ou d'intérêt collectif, aux 
Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou 
concourant aux missions de services publics, sous réserve d’une bonne intégration dans le 

contexte environnant et le paysage.  

2.2.2. La hauteur des constructions : 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Les nouvelles stations radioélectriques et radiotéléphoniques ne doivent pas excéder 25 mètres 
par rapport au terrain naturel. 
 

2) Les règles définies ci-dessous ne s’appliquent pas aux autres OTNFSP. 

Dans le secteur Nl : 

3) La hauteur des constructions par rapport au terrain naturel ne pourra excéder 12 mètres au 
faîtage et 8 mètres à l’acrotère par rapport au niveau d’accès. 
 

4) Toutefois, dans le cas d’agrandissement et/ou reconstruction de construction existante ne 

respectant pas cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 

2.3.1. 
 

5) Dans le cas de nouvelle construction mitoyenne à une construction existante ne respectant pas 
cette règle, le dépassement devra respecter les conditions fixées à l’article 2.3.1. 
 

6) Par exception, ces règles ne s’appliquent pas aux OTNFSP autres que les nouvelles stations 
radioélectriques et radiotéléphoniques 

2.2.3. Objectif de densité minimale des constructions :  

Non réglementé. 

Article 2.3. Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

Dans l’ensemble de la zone : 

1) Le permis de construire peut-être refusé ou n'être accordé que sous réserve de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou 
à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la 
conservation des perspectives monumentales. 
 

2) Par exception, les règles présentes dans cet article 2.3. ne s'appliquent pas aux équipements 
publics ou d'intérêt collectif, aux Ouvrages Techniques Nécessaires au Fonctionnement des 
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Services Publics (O.T.N.F.S.P) ou concourant aux missions de services publics, sous réserve 
d’une bonne intégration dans le contexte environnant et le paysage. 

2.3.1. Règles alternatives d’insertion en lien avec les bâtiments contigus : 

Dans le secteur Nl : 

1) Dans le cas d’agrandissement et/ou de reconstruction de constructions existantes dépassant 

les hauteurs fixées à l’article 2.2.2., il est autorisé de dépasser cette hauteur jusqu’à 

concurrence de la hauteur des constructions existantes. 
 

2) Lorsque la construction future est mitoyenne à une construction existante dépassant la hauteur 
fixée à l’article 2.2.2., le dépassement de celle-ci peut être autorisé jusqu’à concurrence de la 

hauteur de la construction mitoyenne existante.  

2.3.2. Caractéristiques architecturales des façades : 

1) Les couleurs des façades devront respecter le nuancier annexé au PLU. 
 

2) L'emploi sans enduit des matériaux destinés à être recouverts, tels que carreaux de plâtre, 
parpaings... est interdit. 

2.3.3. Caractéristiques architecturales des toitures : 

Dans le secteur Nl : 

1) La hauteur des constructions ne pourra excéder 8 mètres à l'égout du toit par rapport au niveau 
d’accès. 
 

2) Les couleurs des toitures doivent respecter le nuancier qui est en annexe du présent PLU, 
comprenant les différentes teintes des bardages métalliques. 

 

2.3.4. Caractéristiques architecturales des clôtures : 

1) Dans l'ensemble de la zone, les clôtures doivent être accompagnées de plantations d'arbres, 
d'arbustes ou de haies.  
 

2) Les clôtures doivent être perméables à la petite faune du territoire.  
 

3) Les plantations seront composées d'une mixité d'essences indigènes ou d'arbres fruitiers 
suivant la liste des végétaux préconisés, annexée au présent règlement. 

 

2.3.5. Patrimoine bâti et paysager à protéger, à conserver, à restaurer, à mettre en valeur ou 
à requalifier :  

Non réglementé. 

2.3.6. Obligations en matière de performances énergétiques et environnementales : 

Non réglementé. 

2.3.7. Règles différenciées entre le rez-de-chaussée et les étages supérieurs des 
constructions pour prendre en compte les risques d'inondation et de submersion : 

Non réglementé. 
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Article 2.4. Traitement environnemental et paysager des espaces non-bâtis et abords des 
constructions 

2.4.1. Coefficient de biotope : 

Non règlementé. 

2.4.2. Obligation en matière de réalisation d'espaces libres et de plantations, d'aires de jeux 
et de loisirs : 

Les plantations, notamment celles constituant les clôtures, doivent être majoritairement constituées 
d'essences variées et adaptées au sol et au climat, suivant la liste des végétaux préconisés, annexée 
au présent règlement. 

2.4.3. Règles nécessaires au maintien et/ou à la remise en état des espaces et secteurs 
contribuant aux continuités écologiques : 

Non règlementé. 

2.4.4. Les installations nécessaires à la gestion des eaux pluviales et du ruissellement :  

Non règlementé. 

2.4.5. Les caractéristiques des clôtures permettant de préserver ou remettre en état les 
continuités écologiques ou de faciliter l'écoulement des eaux : 

Non réglementé. 

 

Article 2.5. Stationnement 

2.5.1. Obligation de réalisation d'aires de stationnement : 

Non réglementé. 

2.5.2. Minoration des obligations de stationnement pour les véhicules motorisés : 

Non réglementé. 

2.5.3. Nombre maximal d'aires de stationnement pour les véhicules motorisés dans des 
secteurs délimités : 

Non réglementé. 

Chapitre 3 : Équipement et réseaux 

Article 3.1. Desserte par les voies publiques ou privées 

3.1.1. Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées et d'accès 
aux voies ouvertes au public : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Accès : 

Pour être constructible, un terrain devra avoir accès à une voie publique ou privée, soit 
directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisins. Les accès devront 
présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la 
défense contre l'incendie et de la protection civile. 
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Voirie : 

Non réglementé. 

3.1.2. Les conditions permettant une bonne desserte des terrains par les services publics de 
collecte des déchets : 

Non réglementé. 

Article 3.2. Desserte par les réseaux 

3.2.1. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d'eau : 

Dans l’ensemble de la zone :  

Toute construction ou installation nouvelle le nécessitant devra être alimentée en eau potable, 
soit par branchement sur le réseau collectif de distribution de caractéristiques suffisantes, soit 
par captage, forage ou puits particuliers, conformément à la réglementation en vigueur. 

3.2.2. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’assainissement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement, s'il existe. Le branchement se fera conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

2) En cas d'absence de réseau ou d'impossibilité technique de raccordement, les eaux usées 
pourront être traitées sur des dispositifs individuels, conformément à la règlementation en 
vigueur. 
 

3) Les eaux usées ne doivent pas être déversées dans le réseau d'eaux pluviales. 
 

4) L’évacuation des eaux usées assimilées domestiques dans le réseau public d’assainissement 

doit être déclarée. 

3.2.3. Les conditions de desserte des terrains par les réseaux d'énergie, d’électricité : 

Toute construction ou installation nouvelle qui le nécessite doit être raccordée au réseau public 
d'électricité. Le branchement se fera conformément à la règlementation en vigueur. 

3.2.4. Les conditions pour limiter l'imperméabilisation des sols, pour assurer la maîtrise du 
débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement : 

Dans l’ensemble de la zone :  

1) La gestion des eaux pluviales devra faire l'objet d'une infiltration in situ dans des ouvrages 
privés non rétrocédables, et empêchant tout ruissellement sur le domaine public. 
 

2) Dans les zones où des glissements de terrain ont été recensés, les eaux pluviales devront être 
rejetées au réseau public d’évacuation des eaux pluviales s’il existe. 
 

3) Les ouvrages devront être dimensionnés conformément aux règles et normes en vigueur. 
 

4) Les eaux pluviales ne doivent pas être déversées dans le réseau d’eaux usées. 
 

5) Les installations de récupération des eaux pluviales devront être conformes à la réglementation 
en vigueur. 
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6) Dans le cas de travaux d’extension ou de modification de toiture, la totalité des eaux pluviales 

doit faire l’objet d’une infiltration à la parcelle.  

3.2.5. Les obligations imposées aux constructions, travaux, installations et aménagements, 
en matière d'infrastructures et réseaux de communications électroniques : 

Non réglementé. 
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1. NUANCIER DE REFERENCE 
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2. LISTE DES ESPECES VEGETALES ENVAHISSANTES INTERDITES ET 
LISTE DES ESSENCES VEGETALES PRECONISEES 
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